


Déjà pane

•
Le Tome 1'\0 1:

« Ma vie privée»

•
Le Tome 1'\02:

« Gravissant la colline.



MÉMOIRES
de

T. D.BüUCHARD



MÉMOIRES
de

T. O. BOUCHARD

PTé/ace do

Clmule-Henri Grignon
,Ifombre do la Société R<>vale

du Canada

* * *

"QUARANTE ANS
DANS LA TOURMENTE
POLIT/CO -RELIGIEUSE"

MONT.gAL
ÉDITIONS BEAUCHEMIN

1960



OUVRAGE DÉJÀ PARU:

Mémoires: Tome 1

MA VIE PRIVÉE

•
Mémoires: Tome II

GRAVISSANT LA COLLINE

•

À ma fille
Cécile Pond



PRÉFACE

On me fmt un grand honneur, i'mme mieltx le dire tout de
sflite, en m'invitant à préfacer le troisième tome des Mémoires de
T. D. Bouchard. l'accepte à la condition expresse d'écrire franche.
ment, carrément et le plus brièvement possible Ce qlte ie penJe de
l'homme et de l'œuvre. U·dessttI le sénatet" BOltchard, llti qtÛ
s'est tant battu pour la liberté de parole, sera le premier à m'ap.
prouver.

li y a déjà quelques années ie lisais le manuscrit de ces Mé.
moires. l'avoue y avoir pris un vif plflisir, surtOfit qtte ie connaissais
pas mai i'autettr.

Je l'avais rencontré la première fois à Qttébec en 1934 alors
qu'it présidait l'Assemblée législative. Je le revois tott1(}urs rondelet,
quelque pett bedonnant, bougonnant, riant à l'occasion, bm bOflr.
geois à l'œil cimr, au Sourire maiiciettx, aux reparties vives, parfois
imagées, souvent crueiies. li connflissait par cœflr les règlements de
la Chambre. Un homme redoutable. li me faisait penser ie ne sms
pourquoi (ou ie le sais trop) au gros Edottard Herriot de France,
amsi radical que lui pettt·étre, en tout cas le parfmt républicain
frlltlfllis et pour qui la politique est amsi naturelle que l'air qtlm
respire. Un personnage haut en couleur ce T. D. Bouchard qlti mati

tlissailles contradictettrs tout en étant libéral, état d'esprit très parli.
ctIIier 'lue son chef, le sombre Taschereau, ne parvenflit pas touiottrS
ilstlisir.

lsm tf_ fmnille modeste, prolétarienne, (comme it prend
pltIisir il fIOtIS rilf1f1eier qu'it fut c le petit-fils d'un portettr d'eflll! »),
BOfICbtml tI/JPfIrtienI 11# f/6tIPle, le petlf1le hesogneux, gouaiJieur,
fIOfY1I4tItJ et critiq_. li est dll fletIf1le, le flt'm f/6tIPle de ce temps.
IJ; it lest resté tOtlle Sil fIie. Il fit à fl811 près tOtlS les métiers et con
tItIt totlles les misires. B" mtlllt ses Mémoires on décDtWre qu'il eût
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Je crois que c'eJt là une bonne école de formation. La seule
école. Nos hommes politiques véritables sortent de là. C'est dans le
feu des batailles qu'on apprend à se battre, jamais à l',miversité ou
dans les salons.

T. D. Bouchard s'est battu toute Sa vie. S'il a donné de durs
coups, il en a reçu de cruels, et des ennemis se sont montrés injwtes
à son endroit. L'homme politique de Saint·Hyacinthe n'en garda
pas rancune. La haine ne fut jamais sa nO'trr#'tre. Il eut to,tjours
faim et soif de justice, de vérité. Et lorsqtlil s'est trompé il le dit
tout simplement sans fausse modestie. Il l'admet et demande pardon
à ses adversaires. C'est bien là ce q'tÏ donne une sorte de grandettr
à ses Mémoires. Il reste humain, sincère. C'est vrai. C'est arrivé tel
qt/il l'écrit. Voilà un beau roman vécu!

Si la politique tient presque toute la place dans ces Mémoires,
l'auteur prend quand même le temps, et bea'tcoup mieux q'te notre
Fréchette national, de camper des originaux et des détraqués, très
vivants qui m'ont fait rire ou qui m'ont touché profondément. Il
suffit de 1'tlflPeler Ti-Toine-Jésus, le Bigarré, l'avocat Blanchet, le
Vieux Rouge, la Rougette, petite garce de village, serveuse trou
blante qui attirait la clientèle à l'auberge, :a tante Marceline. et
combien d'autres qui donnent du relief et du piquant à ces souv~l1's.
Boucnard Il su peintJ1'e simplement, sans trop de fleurs de rhét01'll{ue,
les cJochtirils, les doux MOgneS, ces pauvres c qllétennes» du Mar.
chU/oin. 11 se dJcoufl1'e réaliste avec joie et aussi avec cruauté,
celle perle de 1art.

T. D. Bouchant se dJfentl Je stIfJoir écrire. c Je n'", ai pas le
temps;'; Je 1aJenJ., "'a-t-il 1'Bpéu SONflen/. Il sait peintJre t~ de
fIIIm# f1iirC8 qtlil POJJitle leJf1ril d'obSerf1ation. Cependanl if 1Iet11

~ .." .." il;~ les dJJaiJs. SQfI f.1ÏtIC- est p.fou trop
~~. M.ti.r III C6tIletw 1 est. Il 1 ", Il mIm8

aimé le droit. Avocat! C'était là son rêve. Après quelques années
d'études au séminaire de Saint·HJacinthe, le destin joua contre lui.
T. D. Bouchard s'instruisit seul. Il se jeta dans l'enfer du journalisme
avec une passion qt/on ne comprend plus aujourd'hui. Toute sa vie
ü fut un joumaliste ardent, farouche, têtu, entêté, souvent pll11ial
et pour tout dire un écrivain de combat. Il était né pour les grandes
batailles d'idées et d'action. Il en avait l'allure, la carrure, le franc
parler, le trait direct et parfois empoisonné. Un journaliste de pro
vince si vous voulez, mais capable de tenir tête atIX polémistes les
plus brillants de Québec ou de Montréal.

On ne doit pas s'étonner qu'un tel frondeur ait trouvé le besoin
et le temps de se pencher sur un passé encore tout brûlant de son
enfance, de sa jeunesse de feu et des premiers orages politiques qui
devaient le marquer pour la vie. Ces Mémoires constituent un docu
ment original. qui en vaut bien d'autres, un document qui nous fait
f/Ïflre une époque que l'on ne reverra plm, une époque où des homo
mes tlfJaientle courage de dire absolument ce qt/üs pensaient de la
politiqlle, celle dlvoreme d'énergies et de bonnes volontés. Parmi
ces hommes-là, Je 1880 à 1940, Bouchard fm certainement le l'lm
popt4aire, le Plm discuté el le l'lm original.. Ce n'est pas moi qui
l'affirme. CuOtJllesJaits qui le proNflent.

CtIfJeJ il ilJtdche b6llll&OllfJ d'importdnce à des IIfIecdoJet, à det
~, ,; des 'fJérités lJfIÏ n'OtJI l'lm une grflflàe s;gtli/ic4tion
~ el lJfIÏ 01# f.Jetr/6 de leur S/lfliJfll', mIIis pour. lm htJfMIU
-"PfIùI rel~ 'f1IDi et bien d'4IMes, us SONfIeWS g.tlèr# lIfIB

• • ~ fIOIIttmchtmw et"1lOflt lfn8tIA Il f- 'iIiJo:i,
III #IIJM l/OIIHIIe~.. 4/!1Iim tntmicipaJes, scolt#rBrlW.

~ ~iJks
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des menteurs, des mols, des dMs, des corromhus et des corrupt
J é" . " "'1' eurs.
e fieux cme tCI qt~~ 1~ n ai pas Co:'ntl d'homme plus honnête que

1'.' D. Bouchard. C e~atl, passé à 1étal d'admirable manie. Et lui,
SI peu clerc, se réflélait d un scruptIle gênant pOtlr son entotlrage.

J'en fieuX pour preufle un setll exemple. Ett 1942 i'étais maire
dU1lÜlage de Sainte-Adèle; BOlIChard ministre de la Voirie à Québec.
Il s'agissail Je la noll1lelle « ROtlte nationale» à Sainte-Adèle-en-bas.
Les mgénieurs déc;Jèrent que la route passerait à tel endroit précis,
mais que fa nécessitertlil une expropriation coûteuse. N OtiS en dis
cillâmes, BQl#Çhard et moi. Pas longtemps. «Peu m'importent les
plans., conclut le ministre. «Je change le tracé. La route passera
là •• El Je ce fail, en l'espace de vingt minutes, il épargna à la pro.
flince deux cent mille dollars d'expropriation. C'est lui qui avail
raison. VoilJ comment Bouchard administrait la chose publique.
II en élait ainsi de tout le reste. De tels hommes on les compte de

•nos 10flf'S.

Si flOUS lisez ses Mémoires au complet, il est difficile de ne pas
noter la suite dans les ;Jées politiques de ce partisan si rude par/ois,
si libre IINSsi, qlli a vu loin et juste. BOlIChard demeure à l'origine
Je plllSiefIf's lois sociales qui devaient soulager les classes laborieuses.
Toute sa 1Iie il fut le défenseur du pall1lre et de l'o1JVNer sans pour
llUIant afIPN'Jer certains syndicalistes écumeurs qui se nourrissent
d'idées confuses et ré1/ollIIionnaires lout en s'abreuvan.1 de la sueur
el du stlflg tUs prolélllires. Bouchard, libéral, i1/JParltenl beauçoll/J
plus à la d"oite qu'à la gllllChe, en ce sens qllil resle attaché aux
inSlilUIions briltmniqlll1S, aux traditions fondamentales. Il respecte
k gotlrlememmt, l'ord,e 4ttlbli, le droit. tU ':0f!ri!/~ Il honore k
trllflail inJifIiJuel. Ce qu'il poss6Je atJ10ll1'd hui il 1a payl chère
fIItIfII. On s'explique alors ses fIiolences contre ~s P!"IfSSetlX, ~
iwognes, les 1J0hèrMs les sillU-allNre, lous les êtres lmIIiles et tlbomt
_les~ l'l!JfII Sil fi:' oblig4 de fIOfIITÎr en.1960. ~OfIChtmllfstllll
/lAlrtll~, itIIf'tlllSigutll, "aJiul, f1NIIS l1li lib,!,aJ de , tllltrlf

1# la 1J.Jls IiJOfIItIli fIDIIS fKJII14 Lf.prù _ ltmgtmlUfll

•
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qu'il consacre à ses _fIf'S d'enfance et à cette adorable cc POMÇetle.
Sonl Je celles qui ne _ml plIS complètement. Il en gMJe lm
SotWetIÏr tlltenJri. Le lecletlr IINSS;'

MAis c'est la politique qui le retienltOlll le long Je ces trois
tomes des Mémoires. Ça se comprend. Elu maire Je Sainl-H'Jacinlhe
en 1917, il élait déjà déf1tité à l'Assemblée législative à l'âge Je
30 ans, ministre à 54 ans, sénflletw à 63 ans. VoilJ toute sa 1Iie.
1!J quelle exisIence éclatante Je coups Je tonnerres, Je polémiques,
Je 1JÎcIoires, Je défailes cflisanles et finalement de triomphes!

II fla sans dire que BOMÇhMd llfIaiI ses bêtes noires. Quel est
l'homme politique ou l'écriflain Je combtll qui n'a PlIS ses bêtes
noires? BOtIChtmlllflailles siennes: BOflf'lISsa, OliflM Asselm, Af'f1I<Intl
LIlfIergne, l'abbé Groulx, les Chef/aliers Je Colomb el ceux Je lac
ques-CtIf1ier el, tlisons-le, certains clercs qui l'empêchaient Je dormir.
L'_etW 'J lient f1etII-hre trop, à ses bêtes noifoes, en s'épuisant à lellr
unirtlle.

.çbolll Glll'ÏStlse el "smarf[llllbk, c'est que BOfIChMd, lorsqlle
f~j~JitllrilÏl'lIlÙ son jotlmtll En Avant, me laissailla
l!/! ~11!6 Ils tl#enJ.re, Je glorifier cellX précisément

~ .eII el J,'achMnemenl. Cela seul le
.~..,... tISI tin lÏkB Je gloire qlli
~ fil cela sBlll t10tIS ;",,;,e

~rJ1l1ro(;h_ son lIfIIi.
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ml2ri un projel, il le défendait désespbemenl, flÏSiè1'e le1Jée et l'épée
à la flklin. C'élait un beau speclacle!

Le Iroisième lome des Mémoires que voici esl à coup sl6 le
plus intbessanl. Il COUffe la période la plus laborieuse, la plus lour
menlée, la plus orageuse du bouiJlanl maire el dépulé de Saml.
Hyacinthe.

C'esl ici qtlil joue du stlf'CIlIme el de l'ironie. Il manie ces ill'mes
eXlrlmement dangereuses ll1Iec une adresse impressionnanle lorsqu'il
s'en donne la peine. Sa lellre à «MomieIIr de la Broqllefie,. qtlil
appelle c mon cher BtIf'on,., reslera un modèle du genre. C'esl écrit.

Vous jugerez aussi ll1Iec moi que les dernières pages de cel
oU1Jf'age sont empreintes de sagesse el de sbénilé. Monsielll' le
sénal_ esl convaincu d'll1Ioir accompli'san de1Joir après une fIie de
lab_, de combfJI, commis aux Itkhes les plus difficiles el les plus
pfllrio1iqfleI.

Un politique de sa trempe et de sa qJIa/iIé méritait d'écrire ses
Mémoires. C'est là mieIIX qtl.un me lillbaire, clest un acle de COli
r~8. BI je V()us Je demande, 'luoi de plus beau el de plus consolanl
'llIIJM .glorifier tIN tl6miet crépusClile de sa fIie des SOU1Jenïrs 'lui
fIP.tIl.s.cherI et_{J,(IsI, qui fieplltll pas motHir.

1

AVERTISSEMENT DE L'AUTEUR

Voici donc le troisième tome de mes Mémoires. D'aucuns ont
pensé que c'était, de 1IIa parI, faire prelwe de hardiesse que d'écrire
et de publier cet 01tVrage. C'était, à coup sûr. un défi à l'âge et à
Ime mauvaise santé. Heltremement, je ne mis pas de ceux qui
prétendent qu'à soixante-cinq ans un homme est fini et doit se
retirer sous sa lenle pOltr y attendre la mort. Bien alt contraire, je
suis plUlôl de l'avis des médecins qui disent qu'il faut s'occuper,
sinon de corps, du moins d'esprit. Ce précepte, je l'ai mis etJ pra
tique. J'ai noté avec soin tOUI ce que ma mémoire avait retenu;
j'ai eu recours à mes papiers intimes, j'ai conS1tlté des découpures
de journaux, interrogé des docltments officiels et je me suis entrete
nu lIVec des gens de ma génération. De plM, j'ai consacré mes
loisirs à étudier les langues vivantes, l'allemand, l'espagnol, le msse,
el même l'EspbanJo, ce langage conventionnel que la plupart
jllgenl chimérique.

le ne regrelle pas ces labeurs. M'ayant promré des joies réelles,
je les poursuiflf'ai aussi longlemps que mes forces me le permettront.
l'ai sur le mélier la matiè1'e d'un autre livre, celui-ci d'un caractère
difÎérent des M~oires. Saïl dil en passanl, je parIage J'opinion. de
mon préfacier, Mgr Maheux, qui affirme que Irop peu d~ Canad~s

frtmftlis publienlleurs souvenirs. D'autre parI. je ConÇOIS forl bzen
fJtI8. f1JiJS Mémoires ne sauraient plaire à loul Je m~. Cam,,!,!
~ J8 ftJil je n'iii jamais agi, au cours de ma earrièr.e po/~~

-.l__ JI 0 but tÙ plaire. ParlOMI, et en lOUS IteMX, f '"
cM ->.~ .' . '''''s- des c-.hs"'" flIt;II, admid la franchise, q1lll1e a en-:.o , ~-:.r

A-I..:. Ile prlciellSu amiIiéI. Cer/u, il m est ",,'11/6
~#-j ~ tIIiIÙ r!btlillà aflM8 tÙ 18.ff1Pk-:-.

o toIII# fII/IIIW6Ile CO'IIIr8 des idiu,
lIIitM 8XlriWIIgi1f118S ou morIÛS.
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Callse, car je prenais pour acquis que leurs intenlions étaient hon
nltes, ce qlli, hélas! me causa, parfois, de cruelles déceptions.

SoNlignons d'abord le cas des municipalités. TOlil comme au
jOllrd'hui,. il y a soixante ans ces corps publics élaient pauvres,
comparatlv~ment aux gouvernements provincial et fédéral; leurs
revenllS étalent modestes, leur situation précaire. La principale diffi.
cfIllé qt/ils éprouvaient provenait du prélèvement de taxes locales.
Ces mllnicipalités devaient lutter d'abord, contre des compagnies
bénéficianl d'exemptions ou de rabais de taxes; ainsi ces compagnies
apparlenaient à la catégorie des privilégiés et le petit peuple devait-il
en sllpporter le fardeau. Il n'était guère facite. à cette époque, de
créer lin conseil municipal où la majorité des membres eut assez
de cOllrage el d'esprit civique pour faire cesser la concession de ces
prifli/èges.

La classe supérieure, formée d'industriels, de commerçants et de
professionnels, trOllvait sans difficulté des candidats dévoués à ses
intérêls" il lui était ainsi permis de dominer le conseil municipal et
de faire pencher la balance de son côté. Issu du pelit pell-ple, ayant
fait des étfllles secondaires et professionnelles et étant journaliste,
je pOllvais comprendre le point de vue des divers milieux. Aussi
n'ai-je jamais négligé, '1; méprisé le peuple, alors que d'autres ne se
gbJaienl pas pOlir le faire. Mon intervention n'a jamais causé de
préjNdiçe aux entreprises privées,. bien ail contraire, je crois les avoir
ConvainCNeS qlle leur devoir consistait à servir le bien commun.

A celle époque le qualificatif c socialiste» était aussi mat 1IU

flle ceilli de communisle à l'heure actuelle. La philosophie que J'on
enseipail dans les collèges condamnait ce système économique. et
fJOliIiftt.ei or, les sefflÏçes p.bJics, régis par ~ gouflem~t, étatent
af/rIblés th léliqtlelle c socialiste ". Comme il fatil t~ulours un bouc
érIIisJai,e. Il &4 stage th tIOlr. histoire 10000e ffltIOvatlon de natur.e il
tIUtJJ'er-/(I1ib~ je la classe OtW:rière par le conlrdle dll &tlfJtlal,
~ " du fIW18tU th production, ne pouvait llflair d'~
ong;",. uw. cerIains seclaires, qtI8 dans la frllllC-maç~,

C'esl PON1'fuoi je ne regrelle rien,. en 101lle occasion j'ai dit ce qlle
f ai loujours CI'fI de1!oir dire.

J'éproflfle, Cependanl, ce qll'on appelle des c repenlirs de pein
Ire ". Ces scrtl/JflJes me viennenl à l'esprit, soit qt/ils se présentent
d'etIX-mêmes IorSflle je relis mes li1lt'es comme s'ils élaienl l'œllvre
d'fin atilre, 011 ft/ils soient la conséfuence des critiqlleS bienveil.
lantes 011 hostiles ft/ils onl sflScilé. Allssi ces considérations de
derni8re htlfll'e m'ont-elles inspiré cel avertissement. Il ne s'agit, ni
d'_ II/JOlogie, ni d'lin Plaidoyer c pro domo ". Je n'ai ell, en le
rétJigetllll, d'atllre intention flle celle d'apporter des éclaircissements
SIl1' du stljels qNi, à première Vile, onl pu parallre obsCflrs à certains
lecl6llrs.

Qllkonqfle ducend dans l'arme poliJiqlle, filelle soit munici.
pale,~ ou fédérale, pour 'J croiser le fer avec des t1dver.
StIÎUJ ~s, est fin homme d'aclion. Il n'a pas 10lljollrs les
loisirs Js Se pencher mr des problhnes abslr4ÏIs. Le lemfJs IN;
f1ItIIIIJ.tIe pOlIt' lcrtltef', ttntJ,set' les diDér",ls courants d'idées fNi
itlfltwneent la deninée Jes bNmains el les fonl agir de façon diDé.
,.. Mais,4# soir de sa fIie, dégagé de l'ambiance aN miliell de

iIPtJ III /Ntlé pour fin itl8aI, il s'élève IllkÙSSflS des
-"';ofl c'est dans _ atmosphère sereine
mJ.-H.ses lI&Iion.s passées.

• ikltaiJ ""'el lJII8 je réagisse
~J·fJro
'~e contre

~
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cipal~é donn~e, chez telle ou telle commu/I,wté; maiI quand elles
Pi1fv':"fl8nt a ~osséder le quart, le tiers Ott la moitié de la ptopriété
fonc'!'e et ~u elles eXIgent tme complète gratuité pom tom les
servICes publtcs dont elles ont la jouiIsance, elles nous mettent en
face d'un problème aigu. Je n'etltOntlerai pas la vieille rengaine que
les communautés sont riches; si elles le HInt, c'est à force de prodi
gieuses économies. Mais il n'en demettre pas moins que lem person
nel et les enfants confiés à leurs soins, tttilisent les chemins les,
rues et les trottoirs. De plus, ces Cotmmmafttés ont besoin, tOtl/
comme des citoyens ordinaires, d'être protégées COlllre les incendies
et pas plus qu'eux, elles ne saftraient se passer dit service de l'eau,
autant de commodités que dispensent les mttnicipalités et qui coit
tent fort cher au contribuable ordinaire. Du reste, bon nombre de
communautés l'ont compris et elles ont accepté de bonne grâce de
pi1fliciper aux dépenses encourues par les mtmicipalités. Une partie
- je dis bien une partie - dtt clergé s'opposait à toute forme
d'imposition sftr les Commtmatttés. Le mot «clergé» englobait les
prêtres, les frères, les religiettses et tous les laïcs qui dépendaient
d'eux pour leur subsistance. La situation, déjà difficile ainsi, s'ag
gravait du fait que le clergé et les indttstriels jouissant de privilèges
se solidarisaient ouvertement, ou tacitement, pour protéger leurs
propres intérêts. Ce qui permettait ait peuple de dire: le clergé ne
paie pas de taxes, conséquemment il perd le droit de se mêler de
l'administrt1/ion publique. Son intervention, dans ce domaine, pre
nait ainsi une couleur civique, civile, voire politique; c'était là une
forme de cléricalisme qui suscitait une réaction que l'on n'hésitait
pas à qNt1Jifier d'anti&léricale, et parlant de 11Zi1fonnique. A cette
époque, heureusement rétlolRe, il n'en fallait. pas 'f'sva:'tage pour
bre dassé franc-maçon, autrsment Jit ennemt Je lEglne et Je la
~1,,~, jB reconnais tif/air ~, ~ le çlerg~, a:nant
~ il'lIIlitersaif'es. Ce tpIi protl1le bien qI/il ne s'aglSstltl pas

__ 'H tlücipline fotNlammttlle de l'Eglise, mais Je ques-

1

auteur de tous les maux. Il était donc commode de qNt1Jifier C ma
fonniqRe », toute tentlllive à réprimer les Ilbus de l'entreprise privée
et de confier à une collectivité responsable l'exploitlllion des services
d'utililé publiqRe. Les choses ont bien changé depuis. Les pro
gressistes, prétendus franc-tnt1fons d'hier, sont considérés, tJUiour
d'hui, comme des citoyens honnêtes et fort modérés., Nous avons
maintent1nt la régie publique de l'électricité et celle des b.oissons
flicooliqRes,' ce sont des institutions impi1ffaites tout comme le sont
les hommes qui les dirigent, mais, Il tout prendre c'est en,core une
chose acceptllble et acceptée si nous considéronsqtlà défaut de
psrfection, nous sommes en face d'un moindre mal. Pour avoir
préconisé la munkipalislIIion de l'électricité, je fus traité de socia
liste, étllliste et franc-maçon. Le jour où le dentisle Philippe lfamel
dénonça, à son tour, les trusts et les Ilbus de l'entreprise privée, on
.1empressa de lui donner raison car, lui, il était ni1Iionfliiste el bou
rassiste. Us différence de traitement donl nous avons été l'objet, le
docteur et moi, est facile à comprendre et pas n'esl besoin d'y ajou
ter d'autres commentaires. ' . .

En _ge de l'entreprise indUStrielle privée, existait une autre
claise, privilégiée elle aussi, du moins dans une certaine mesure;
celY des communautés religieuses. Il .1agit là d'une qflestion plus
lIlkats. Je n'étais pas alors, et mon sentiment n'a guhe changé
tliptiii;tp tkNIier à reconnaltre le! grands fMrites Ile çes mstiiqtilins,
ii1ïllé1"sôlJ## icoltiireJ 0# boi/HtaliMes. 1.8 bien qifelM bill fiiill
'll6ire t!Î lei set'1JiUi ql/tlus fiofIS ont1'èilW :mm HliipiWé-

• 'h 1ItIIrmtierS.1'1W__1e~ '1>1. __'
V. i/Jmçom;.
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prétre ~t le citoyen ordmaire viennent souvent en contact. It resle
à ét~bllr les zones où chacun doit exercer son influence. It faut, en
pratIque, une sorte de concordat réglememant l'action de l'un et dl'· e
~re, ne serall·ce que pour éviter des conflits d'attribution et

d'Interprétation. L'Eglise sollicite auiottrd'hui, le concours des /aics
même sur le plan religieux. Autrefois, il n'en était pas ainsi; 1;
champ réservé aux laics était très restreint, ce qui provoquait chez
eux une certaine réaction, inspirée peut·être par la ialousie, et qui
leur faiJait dire: les curés à la sacristie, les prétres n'ont rien à faire
dans le domaine matériel et politique. L'impNtdence, le mnnqlle de
tact, la passion politique dont faisaient preuve certains clercs provo
quaient tout naturellement, chez les laics, des protestationJ, voire
même un certain antagonisme. Le seul fait que le clergé étai!
exempté de taxes le poussait à s'aventttrer trop loin dans le domaine
administratif et politique. Nul n'ignore que la paJJion l'emporte
souvent sur la raison. Quand les passions se dreJJent les tmes contre
les autres, surgissent inévitablement des conflits, des querelles et,
parfois, IIne lutte ouverte engendrant des gros mots sttivis d'iniures
et sOllvent de COttps. Personne ne contestera que cet état de choses
ait existé; ceux qui furent mêlés à ces démélés, Olt simplement té.
moins de ces désaccords, ont le droit, ce nous semble, d'en faire état
dans leurs mémoires.

Heureusement, les choses ont changé. Elles ont évolué slmout
depuis l'établissement du suffrage universel; le système « One Man,
One Vote" a modifié l'attitude de notre clergé. Les prêtres, les
religieux et les religieuses, en vertu de ce principe, ont maintenant
le droit d'exprimer leur opinion politique. Bien qtlil en soit ainsi,
l'Eglise, toujours prudente, a fixé des l";'ites à ces droit~.. Elle
n'fllllorise pas le clergé il assister il des réunIonS purement poltltques,
de mime qu'elle n'accorde pas J'usage de lieux religieux il des
assembUes poJititpIes. Le prAire peut fit doit exercer son droit de
•• tItIec tlis",Itïon et sans ostentation; tel est son devoir de
~

1

1
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Ce bref exposé, du 11Wins telle est ma conviction, un des élé.
ments de ce que l'appelle l'école cléricale, 011 l'école politico.reli.
gieNse. Et il '} m a d'fIIIIres.

Puisque je viens de faire allusion au cléricalisme, il me faut '}
revenir, ne serait-ce que pour mieux préciser ma pensée. Ne m'a.
t-on pas laissé entendre que mes déclarations à ce slljet ne sont pas
suffisamment claires?

Le cJériçaJisme trouve légitime la sOllmission de l'autorité ci.
fIiJe il f fIIIIorité dM clergé. L'anticléricalisme, c'est ce que les laics
estimenI excessif Jans l'action des clercs, c'est·à-dire du clergé.
CJéricaJisme et anticléricalisme n'ont pas le même sens partout.
Ainsi, en Prance, en Espagne, en Italie aussi bien que dam le Qué.
bec, ils diffèrent. Le cJériçaJisme auquel j'ai fait allusion au début,
e'est celui de la région où s'exerçait mon activité sur le plan muni.
cipal. Celui dom il est question dans le présent volume est d'un
caractère plus génlral.

Le f1!incipe fondamental régissanl> les actions de l'homme,
kOl/fle Sil SOMce dans la foi religieuse; cette foi réside dans sa

• 1 tl1Ist un moniteur intime fiNi dirige tONIe l'activité
• •-IJI-.eJJe.Il l'origine de tONIes les flertus, la sagesse,

.l!f.jgsIÏqJ et la force. D, la consdmee, et de la "ligion,
~ La foi @/1fime encore cette confiance Sil'

'AJPfI/ls. 1JoIIf: espb8f' l'ac&.otnPlissement
e.d~ ,p1/l!J1'.fli, .JJJII Se fail connaîtf',

• Qf}~ la.,\fT#!f'aJe.
#:~ger

JtI.
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lauréat~ pour, se croi~e autorisé. à. parler de tout. Les alttodidactes
eux-memes s a"ogeaumt ce prIVilège. Or, l'étude des humanités
donne une formation générale, nrûlement spécialisée. Il n'est donc
ptIJ étonnant qu'une certaine confttsion régnât dans les esprits en

face des problèmes nOlweaux, et que l'on se trott1Jât en face d'ex.
communications mutuelles.

. Le conf~it des idéologies éclatait de toute part. Mais quelles
étatent ces idéologies? Aujourd'htti on les distingue mieux alors
qtlautrefois elles agissaient sur les esprits, et à leur insu pour ainsi
dire.

La première, et de beaucoup la pltts importante, est la religion
catholique romaine, celle de la presque totalité des Canadiens fran.
çais d'il y a cinquante ans. Elle se présentait a1Jec ses dogmes sé,,<
laires, et sous les traits dtt Pape Pie IX et de ses prédécesseurs, a1lec
le Syllabus - plus ou moins compris - et awsi a1l8c les idées de
La Mennais, dont les écrits connurent plusieltrS éditions clandesti
nes; cette religion était affectée par le tempérament normand des
Canttdiens français et aussi par celui des Irlandais. La philosophie de
cette religion, enseignée dans nos collèges, était antidémocratique,
elle était monarchiste intégralement. A cet égard, elle 1Ienait en
conflit a1lec l'idéologie ré1l0lutionnaire de France et des Etats-Unis,
'avec l'idéologie lIo/tairienne et celle du Siècle des Lumières. Heu.
reusement, un horizon plus large s'OU1lrit sur les questions ouvrières
et sur les régimes politiques, gr4ce à Léon XIII, ce grand humanis
te, allteur d'encycliques sur le principat politique, la démocratie
chrétienne, et qtli fit un exposé complet de la conception chrétienne
de la société, CfI qui lui valut le nom de «pape social JO et de «pape
deJ ouvriers JO.

Il fallait /lMSsi tenir compte de fidéologie protestante, religion
tlotnintmH en dehors dtl QiI8bec et dont finfltlenCe s'exerçait même
.iIar\~ Qlllbsc. CfllU id/oIogi8 nofIS tlfJ/Jaralt aufourd'htli .très v~

'tM'tjtlOII tlisemuil moins bim à celle époquB. Un choix d'épi
~",. ~ &8S variltls angio-angliuflB, low

Toutefois, il arme que tel tlJpect de l'activité politique ou
électorale touche de si près à la morale individuelle ou sociale que
ceux qui ont charge d'4mes, notamment les évêques, peUflent et
doivent interflenir, mais tou;ours avec sagesse, prudence et tact, sans
ptIJsion et sans partisannerie. Lorsqu'un membre du clergé a man
qué, ou manque une fois de plUJ à ces règles de sageue, de prudence
et de tact, le laic a le droit d'en faire mention, de le dénoncer tout
en ne récanant PtIJ, cependant, des mêmes règles morales. Cette
ligne de conduite n'eJt ptIJ tou;ours facile à suivre quand on se
trOUtle sOUJ l'empire de la ptIJsion. En parlant d'école politico-reli.
gietne, d'école cléricale, c'est à ces règles de conduite que ;e pense
aII;ourd'huï, car 1'4ge, l'expérience et la méditation me permettent
de démêler un écheveall qtlon ne distingue ptIJ tou;ours dam l'arène
el 18fell de la bataille.

Il confIient de noter un alltre changement radical survenu par
l'iritlu:stNaliJation de notre PrOf/Ïnce. Avec ses méthodes industrielles,
lé ~eatIX problèmes sociaux ont surgi; les questions de salaire,
lei gr. , Jej tlil/icultés a. niveau de la vie. C'e1l pourquoi furent
~ écoles so&iales, poÙJiijucs et économiques. Ces écoles ont

~~, ~ues el ecclésiasliqueJ, deJ licenciés ou
~ sOciJes el dei docteurs. Ces litres alltorisenlleurs

une 4CIion puhlkJuc, fJar la Pllf'oll4 et la
ëIfle iti fHJ Sallr= AtiU être

ts il comms lels,
e~
fj :.r
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cOnJcient alJjolird'hlli, mais leJ hommeJ de ma génération leJ ont
subies aJJez vagl,ement. Chacllne de ces idéologies se croyait bien
fondée, se proclamait la meil/eure et méme la seule bonne; chacun
des adhérents combattait avec sillcérité et s'étonnait de rencontrer
de l'oppoJition.

Maintes qllerelles de jadis Il'01/1 pltu lellr raison d'être et sont
reléguées dans l'oubli; d'alltres ont persisté, de nouvelles sont nées.
Il esl utile que la jetmesse présente connaiJJe ceJ fails et en lire leJ
leçons qui s'en dégagem.

Je ne croiJ PIlJ qfle leJ aliteurJ de manuels d'Histoire dll Canada
prennent la peine de définir et d'expliquer certainJ termeJ qlli ffl
rent jadiJ d'usage cOllrant. Tds Jont les mots Castor, Vieux rouge,
et même certaines variélés de nationalisme, celles du parti comer
flateur el du parti libéral. TOtlt cela pourtant a existé et fflt bien

•fllf/anl.

Le castor fut l'emblème d'lin 1I10lwement national et politique,
chez les Canadiens français. LeJ c vieux rouges» furent leJ pre
miers à s'inspirer dIt libéralisme politiqlle anglais, dll libéralisme
américain de l'esprit révolt':ionnaire et, dans IIne certaine meJure,
d'anticléricaliJme, de libre pensée. Chez eux ces courantJ d'idées
pouflaient être plus 011 moins vaguement perçus et ils n'étaient paJ
10UJ de ta même nuance. Ce groupe fut actif, très dynamique, dans
ta région de Saint·Hyacinthe. Parmi ses principau~ membres se
trouflllÏl le sénateur Georges Casimir DeJJautles qUI vécut au-delà
de cent am et moUrtit en 1930. Quant au nttIionaiisme, il faut bien
le reconnaître, il s'est présenté sous différents masques.

TDIII d'abord, diles-moi qui, parmi les Canadiens français, n'a
pas été nttIionatiJle à un moment de sa vie?

Le tl4lWnatiJme est né avec la Cession du Canada à ~ C~ur~.

ne d'Angleterre. Il flll ta réaction n:nure!le à la menace J 8Xttnctton
CtIlturelle. papinutl, Morin, Labrie, V,ger et tl'lIIIIres encore ont
lié tks tl4lWnatistes. A des degrés mMs, chacun à sa ftlfon, a flOfIlu

church and high church; mglo-presbytérienne, mglo.méthodiJte,
anglo-baptiJte; mglicme monarchiJte, presbytérienne démocralique
et non épiJcopalienne; anglo.baptiJte llfIec non-i?terflention Je
l'Stal, anglo-anglicme non prosélyte; t11Iglo-non·pr~'!l~te, et sans
dollle en trouflerflÏt·on J'lIutres. Il y eut lm c etet'lClIlume protes
tmI,., tout IlUJJÏ marqué que le etéricllliJme clltholïqlle. Alors que
les ClIfIINliens fr4nçaiJ cllthoNques cOnJidérllient le groupe anglo
canadien comme un bloc immuable, ce bloc était, en réalité, /iIsuré
en maints endroits,' ta seule unité protestante était l'opposition IIU
CitlholiciJme. Il y eut aUJsi III flltriété proteJtante franco.huguenote
dent l'influence ne flll pllJ négligeable, notllmment dans ta région
de SIIint-Hyacinthe.

Notom encore l'idéologie c Jiècle des lumières" (enlighten
ment). Celt celte tiN XVIIr Siècle llfIec les encyclopédiJtes Je
France et leurs nombreux adeptes d'Angleterre; c'était l'idée de
progrès üns l'ensemble des sciences pures, progrès illimités devant
fIOUJ apporter le bonheur sur terre,' ridée de l'mstruction-panacée,
ou remèJe.à.tolll, l'itlée tiN peuple-roi, de 1'2tat maître suprême en
10111, Sur/DIlI en ce qui regarde l'édtlclllion: école nécessaire, obligll-• •
IDlre, grlll1l#8, nelllre.

l '4111, to!t!4.te l'itléologie scienlifique et technique. La science
ft; mal4tJis ou guérir lotis les matIX, el IIJsurer le
• • serllÏl sOntUtmd moyen d'action.

~ l!itléoJDgie pllJlOrate el agricole; seule
el prOSp.e; d'oN le slogan

~lIt 61 ç,p,;"er.: t/loN l'itlée. ~'#J_ (;6 IJIU
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Parmi mes c repentirs de peintre" il en est, je le répète, qui
me fliennent à l'esprit, et d'autres qui me SOnt mggérés par de bien
veillants critiques. De ces derniers, je trOltVe d'abord l'expression
c monopole des collèges". Un ami me fait observer, que, s'il y eut
monopole, ce fut celui de la pa1t1lreté et non celfli de la richesse et
Je l'ambition. Je suis prêt à l'admettre maintenant. Il y a cinquante
ans, l'enseignement classique était dispensé par des prêtres et des sé
minariJtes; ceux-ci n'avaient pas à défrayer leur inscription, le",
logement et leur nou1'1'Ïlure. Quant aux prêtres, ils bénéficiaient (/ftS

si Ju logement et de la nourriture, mais ils devaient se contenter de
Jix Jollars par moiJ, ce qui explique que les écoliers ne jouissant
pas J'une bourse ne payaient qlte cent dix dollars par année, s'ils
étaient pensionnaires, et seulement trente dollars par année, s'ils
étaient externes. Quelques laics enseignaient à des élèves qui avaient
échoué aux examens,' maiJ ils ne pouvaient réclamer qlte cinquante
SONJ par heure Je classe; il n'y avait pas là de quoi faire vivre son
homme. L'expression c monopole" est donc un peu forcée; elle pa
raiJsait JNJte aux yeux Ju peuple et c'est pourquoi je l'ai utilis~e. Il
serait plNJ exact Je parler Je routine, d'horizon bo;né, d~ ~onflan,c;
exceJJive Jans la vertu des études classiques et d exclUSIVIté à 1e.
garJ Je certaines matières, comme l'étude pratique de la langlte
anglaiJe. Ce point Je flue est plus conforme à la réalité.

ANlrB c repentir" re!atiflement à nos relations avec les protes
tants. Oth/IIB 1'en ai Jit se rapporte à l'élection d~ M. Payan c~mme

• de Sainl-Hyacinthe. Plusieurs disaient qu'il ne conV6114ll pas
t1I4I1'~ fIiJJe fm représentée aN Congrès etlCharistique Je Montr~air:;1O) par fin protestant. Cette idéB portail à faux puiJque le mm:-e

1 tant ONfIait fort bien se faire représenter par un pro-tnalt'e
prohBS.~ Payan n'wait pas Itl IÙI parce qu'il était protes""!',
C4I •

0

bien 'f!a1'ce qu'il ltait fin bon tIIlmïnistrateN1' et un homme. ",.
::'" Il fiilltit P!IS bommB à filÏ1'B du prosiJ~,· il pratiqtl4tt s~
:n'~ siiu4tiU BI SIItIS ost8fIkIIion. lB S4IS bien fJlIB Hl fi~

/t.r~. lAs st1Clt1S li&anu J'i1ltÏ8tll

Je saim Je notre groupe ethnique. On J'entendtr# sur la fin maiJ
on ne J'~cordaitpas sur Jes moyens.

Mercier fm un nationaJiJte,

Laurier fm un nationaJiJte.

Bourassa Je fm à sa flZ4nière, d'une façon moins consiJtante, je
croiJ. Ce grand tribun fut loin d'avoir fait le bien qu'on était en
droit J'attendre de lui et que laiJsaient prévoir ses talents. Il J'ap
pliquaà démolir.

Georges Pelletier a été nationaJiJte, lui aNssi, maiJ sam faire
montre de largeur J'esprit, il Je fm avec aigreur et méchanceté et
avec une sublime ingratitude pour ses bienfaiteurs.

MaiJ qllen-ce aN j#]te que Je nationaJiJme? AVonJ-noNJ ail

jourJ'hui une meilJeure conception de celle idéologie?

De tome évidence, le nationaJiJme chez les Canadiens françaiJ
a été et demeure une réaction con/re telJe ou telle agreJJion ou pré
tendue agresJion de l'élément anglo-protestant. C'est pourf/uoi il a
variJ. Le mot lNi-mJme a été terriblement galvaudé.

On pourrait dire que le Canadien françaiJ qui veut conSe1'f)er
son héritage culturel fraflçaiJ a tom simplement l'esprit c natio
nal ", et t'est évidemment la flolonté du peuple, et l'am'6ilion Je
ses chits. $i l'on tléfenil cet héritage avec une certaine 1IÏç_, on
Petit NfB itÏf{tIiIté " • • "i si on Je défend lI1Iec~
êt t:~. iiilftl: ,on pOtmaÎI 4trB f/ik/!# tztGlk. _

i s..~ ''lB ~ ";me ftl{P!' iJitite, • e, ~tJ1/;. on
J', ~ 'lims ce ~, ,. 1:Jjf4r. • "t1S

~iI"
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Jigflées, th 1840 li 1880, POli,. converti,. les cl1tholiqlles titi protes.
tanlismej elles _fIÏent pu se dispenser d'Ilne telle initiative. L'ac.
lion tles Témoins de Jéhovah, en nos temps présents, est lin empoi.
sonnement inIItile et fine détestl1ble tolérllnce. NolIS n'lIvons pllJ
besoin de cela,' la Pllix, la Pilix est p,.élért1ble. Si les sectes protes
tantes l'lIIIIorisent à convertir les C41holiqlles, elles IIccordent PM
le 1_ même fIIIX CIIIholiqlltlS licence de t,.I1VllÜlsr à la conversion
tles proteJIMJIs. Si les choses en étl1ient I1Ïnsi, titi bollt Je 50 011 75
tmS, toII.r les CIIIholiqlles serflÏent protestl1nlJ et tOIlS les protestants
serflÏent CIIIboliqlltlS. QIIe lerllil-on mO,.s? Recommencerllil-on? On
flOÏI fabsllf'tliIé d'fine Pllf'eil/e ent,.eprise. Lt#ssons donc là Je sem
blables ÙIIJieJ. PIIix, tl'tm cdM comme de l'IIIII,.e. J'aime bien les
SItItistitpIe.r fJ'IÏ montrent qlle tI1nt de fJtiiens sont mentIS chrétiens,
mais f1IIf COfIIJ'e je déteste les fltmIIIf'dises d'une secte chrétienne dé
clar. lIIIOir lIITacb4 à fine lIIIke secte chrétienne tel nombre d'1Id
hIrents. DIIIU 111 1IÏ8 prllliqtle, ne /IIIII-il plIJ se tolérer et ,.éserve,.
sI{1ÎgtIIIfIrsPOlIr la CMIIIilIe?

'ilires et fOepentirS. Je lt#.rse mllintllnl1nt titi Iectl1ll,., le
• f;;hllCtm Il dfoOÏl à son opinion comme f ai d,.oit à la

~»i: 'llfJCbementj qlle les lIIII,.es en /lISsent /III

~ ôt# ilesl flle 111 il1llnesse profite th mon

T.DJJ.

CHAPITRE PREMIER

LES VIEUX ROUGES ET LEURS ACTIVITÉS

1 - Un foye. du libéralisme

La contrée de Saint·Hyacinthe avait été le théâtte de la san
glante épopée de 1837 provoquée par les discours d'un orateur
puissant et adulé des foules, Louis-joseph Papineau. Notre popula.
tion, ayant hétité des idées larges que manifestèrent les Patriotes
qui firent le coup de feu à Saint-Charles et à Saint-Denis-sur-Riche
lieu, se souvenait que le soulèvement, pour revendiquer nos libertés
constitutionnelles, s'était surtout accompli dans notre région, et que,
grâce à cette révolte, nous avions obtenu la reconnaissance de nos
libertés constitutionnelles et mis fin à l'oligarchie tyrannique qui
gouvernait le Canada.

Les rouges se glorifiaient d'être les descendants, en ligne di
recce, des patriotes de 1837 comme ils se proclamaient d'être les fils
intellectuels eles encyclopédistes de France. De leur côté, les bleus
honoraient leurs ancêtres dans nos vieilles familles aristocratiques,
et se targuaient d'être les gardiens de l'ordre et les fidèles adept~s

des traditions dont les politiciens ecclésiastiques étaient les ~éposl

caires. En somme, les rouges constituaient l'élément progressif [Out
en pratiquant la liberté de pensée, alors que l~ bleus, composés ~e

retardataires ancrés dans la routine, abandoDnwent au clergé le SOJn

de penser pour eux, ce qui est contraire au droit naturel que [Our
individu acqlliert en naissant.

La situation dans le Québec, reHétair, quo!q.ue en propottio?
réduite, l'image de la lutte idéologique pourswvle en Europe, ou
~ les, à tendance libérale, se préparaient à défendre, par toUS

~ :m. leurs privilèges. Suivaot en cela l'exemple des pays
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qu'il suggérait quand il était dans l'opposition. Cependant, sous le
gouvernement Marchand, les libéraux votèrent quelques mesures
avancées. Les plus importantes se rapportaient à l'instruction publio
que, mais elles rencontrèrent une majorité hostile au conseil légis
latif, et, comme conséquence, elles ne purent être inscrites dans nos
Statuts.

Les délices de Capoue avaient amorti le zèle dp. nos réforma
teurs. M. Marchand, désabusé par les échecs qu'il subissait à la
Chambre, miné par la maladie, mourut en 1900, soit trois ans après
avoir été élu Premier ministre. Simon-Napoléon Parent lui succéda
à la tête du gouvernement. Quoique le premier article au program
me de ce libéral authentique fût l'avancement matériel, il ne reSta
bientôt que quelques radicaux pour promouvoir les réformes prê
chées jadis avec tant de fougue.

A Saint-Hyacinthe, la plupart des libéraux demeur~ient ,/idèles
à l'ancien programme. On m'avait choisi à la convention libérale

l"appartenais au groupe des irréductibles. La nouvelle deparce que . . d
VlCtO• • e avait été fort mal reçue chez les réacnonnalCes; ans

ma lt .. N'Ah 'nnema fainille elle avait été accueillie avec Jale. empec e qu a
f · 't aucune illusion car on se rendait compte des lourdes res-se a1Sa1 J • ,. te ans
nsabilités que j'assumais. Après tout, Je n avlUS que tren .

: pèr lui, en avait à peine cinquante-neuf, et sa santé .cban-
lan°

n
l'e,· bli·"" d'abandonner son travail à la cordonnerie desce re aVll1t 0 6~ édi • 1 •

frères Côté. En me félicitant, il se souvint de la pr etIO? que. w
avait faite Honoré Mercier, à savoir, qu'un j~, ~n fils S1~~t à
la Gbambie des cléputés. C'est à mon père, qw aVll1t tant ~lD ~

••• • devais mon ascension dans la VIe. Et dire
..,fairtt JIJSttlIIl'e,~J':'. L..:'" sur le déclin, qu'il ne mehoIDme< que J'amws tant, çuw;

d'outre-atlantique, nous devions accepter le combat, les deux idéo
logies devant fatalement s'affronter, un jour, dans le monde entier.

Dans notre province, la lutte des progressistes contre les réac
tionnaires allait être âpre et serrée. Cette perspective ne m'effrayait
pas. L'emprise du cléricalisme, ce système favorable à l'immixtion
du clergé dans les affaires publiques et privées, système qui trouve
légitime la soumission de l'autorité civile à l'autorité du clergé,
constituait, à mes yeux, l'inBuence la plus néfaste qui soit.

Ayant appanenu à la classe des pauvres gens, je demeurais
attaché à leur parti par inclination naturelle. Etant né dans leur
milieu, j'avais connu les misères de la pauvreté et les problèmes
qu'elle suscite. Le fait que seuls les libéraux s'apitoyaient sur le sort
de ces déshérités et plaidaip.nt leur cause me les rendait sympathiques
tout en me faisant détester les bleus considérés comme des adver
saires du prolétariat et les ennemis du progrès et des réformes
susceptibles d'améliorer le sort des humbles.

Mes luttes, sans cesse renouvelées pour alléger le fardeau des
charges publiques supportées par les ouvciers et pour obtenir leur
répartition, d'une façon équitable, en taxant ceux qui jouissaient
d'exemptions d'impôts ou de prestations civiques en raison de leur
état social, m'avaient attiré la rancœur des cléricaux et des castors,
ql1'ils fUsseilr- bleus ou rouges. Mes appels aux droits égaux des reli.
gions devant la loi, au tespecl: des etoyances diverses mes articles
et- mes cIiScoùrs préconisant la sépararion du dOmaine' religieux du
dcmUiifé jiOlitiqüe; mes plaidoyers en faveur de la fniterni~ entre
~ 1l'otiBüie'difféœnœ et l' - deS dèux :làngiJes;
~ 8iitaIù' de piéu!i'te's pour uiè'tfiflèr èfe
~

;des
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du Divin Maî~re. D.ans n?tre province, ils SOnt encore trop nom.
breux ceux .qw persIStent a vouloir subotdonner au domaine spiri.
tuel. les aJIlUCes temporelles pour assurer la domination de l'élémentc1értcal.

A la fin du siècle dernier, le zèle des c1éticaux s'était refroidi
à la suite de la victoire de Laurier, en 1896, et aussi à cause de
l'encyclique Affari nos publiée après la visire du délégué extraordi.
naire, ~gr Merry deI Val, venu au Canada, en 1897, pour y régler
la quesnon des écoles de l'Ouest, L'ardeur des réactionnaires s'écaie
d'autant plus modéré que le rédacteur de La Vérité, de Québec,
Jules Tardivel, s'était couvert de ridicule en assisrant, à Paris, ainsi
que de nombreux gogos venus des quatre coins de l'univers, au faux
congrès antimaçonnique organisé par le roi des mysrificareurs, le
Dr Bataille. Vers 1900, l'immixtion des cléricaux dans la politique
prit un regain d'activité en Europe, et, dans norre pays, le zèle des
réactionnaires en fut d'autant plus réchauffé.

En France, comme en Italie, une grande partie de la popula.
tion catholique refusait d'accepter, de bon gré, la séparation de l'E.
glise et de l'Etat, et elle croyait le moment propice pour reconquérir
son in1luence de jadis. Profitant de la simation, les cléricaux donnè.
rent l'ordre de s'emparer de la presse, des mouvements de jeunesse,
des ligues parriotiques, des associations de bienfaisance; ils encoura.
gèrent la création de sociétés secrères et envahirent les fraternités
de secours mutuel et de métier. Tout devait servir à la caUSP. sacrée
de la réaction. Il fallait tuer la démocratie et le libéralisme, même
SUt le terrain purement politique. Le gouvernf'IDent du peuple par
le peuple et pour le peuple, ~evait céd~r la.pla~ à un: th~rie,
sinon en loi du moins en falt. Cette mvaslOn idéologtque s avéra
particulièrement dangereuse dans le Qu~~ où les c~érica~ pou
vaient compter, non seulement sur d~ ~~I~ conv~cus d avan
ce; mais aussi SUt tous les timorés quI, d ordinaire, sub'ssent la con·

e.
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verrait peut-êrre pas rrès longtemps à l'œuvre, lui qui n'avait vécu
•que pour mOL

le peuple de Saint-Hyacinthe célébra norre victoire sur la gran.
de place publique. J'y renconrrai une foule délirante qui fêtait le
retour de norre comté au paro des rouges. Cerre manifestation ne
prit fin que très tard dans la nuit. Soirée inoubliable et dom je con.
serve un souvenir ému!

Ma vie de journaliste de campagne, l'expérience acquise durant
mon séjour de douze années, à l'Hôtel de Ville, d'abord en ma
qualité de chroniqueur municipal, puis d'échevin et de greffier du
c:onseil, ainsi que mes responsabilités comme chef d'un groupement
politique, m'avaient donné SUt les hommes et les choses, des vues
qui m'éllseignèrent, mieux que toutes les théorip.s, le rôle qui in.
combe à un représentant du peuple, soucieux de servir ses conci
toyens.

Parmi les miens, on enrretenait certaines craintes SUt la ma
nière dont je remplirais le rôle qui venait de m'échoir. On connais.

• ~ de recherchl:, ma curiosité insatiable, mon souci de
de caractère, mon mépris des conventions

téés d'avance et sans examen préalable. Les
là' m'avaient éoGté usez cher. Qu'allait

'alWs évoluer SUt une plus grande
lJeut-érre plus rudes que ceux
~ti!?
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III - Invasion des réacticmnaires

On vit, dans le Québec, naître et grandir en importance,
l'Association de la Jeunesse Catholique, les Cercles d'Etudes, des
bataillons de Zouaves et les Chevaliers de Carillon. La Soàété Saint.
Jean.Baptiste, cerre grande association patriotique fondée par un
patriote de 1837, l'une des grandes figures canadiennes du XIX"
siêcle, Ludger Duvemay, passa sous la domination nationaliste pour
ensuite devenir un organisme exclusivement clérical. De nouveaux
cercles paroissiaux furent créés, et les Canadiens-françaïs, non cathe
lignes, en furent exclus. Jean Prévost, quoique gagné à la doctrine
des nationalistes, fut l'un des rares ciroyens à protester conrre les
modifications apportées, en 1912, à la constitution de norre société
nationale, et qui n'avaient d'autre but que celui de la convertir en
Ull corps pllrement confessionnel.

Des organisations secrètes naissaient dans nos centres urbains
J',aî vu les ~~ux s'emp,arer, par contrainte ou aurrement, de~
diveaès~~ns afin d y semer un esprit de chauvinisme. Corn.
bièh tle~ n aI'Je pas entendu des pères de flUIiille déplorer amère.
JiièïitI.~ clê fanatisme qu'on inculquait à leurs fils en dehors du
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des gens de Saim-Hyacinthe. les prohibitionnistes menaient une
campagne ~ reavers la province, Contre les aubergistes et les mar
chands de liqueurs forces qui osaient enfreindre la loi.

La Dominion Alliance employait à son service des dénoncia
teurs chargés d'instituer des causes conree les vendeurs de boissons
~o~es. et, non coments de rechercher ceux qui violaient la loi, ils
mOtalem des gens à commence des délits. Certe pratique malhon
nête faisait l'objet de commentaires et provoquait l'indignation de
ceux qui en étaient les victimes. On soulevair, dans le Québec, le
ressentimem des masses catholiques et de langue française en blâ
mant l'ingérence des Anglais et des protestants de la Dominion
Alliance. On allait jusqu'à affirmer que c'était le fanatisme, plutôt
que la verru, qui inspirait ce mouvement puritain.

Au mois d'octobre 1912, M. John Roberrs, le secrétaire de la
Dominion Alliance, comparaissait à la cour de magistrat, à Saint.
Hyacinthe, pour témoigner contre des hôteliers accusés de différents
délits. A son arrivée à la gare, il fut assailli par un groupe de mécon
tents. Comme il n'érait pas un froussard, M. Roberrs tint tête à ses
assaillants. Il leur résista avec courage, jusqu'au moment où il put
monter en voiture pour se rendre au Palais de Justice où il réclama
la protection de la cour.

le magistrat, un sexagénaire, n'approuvait pas les racriques de
la Dominion Alliance. Aussi, réserva-t-il à M. Roberrs, une réception
plutôt froide: c Si tu n'es pas conrent, lui dit-il, de l'accueil qu'on
te fait, chez nous, reste chez roi ". Ce conseil, formulé en des termes
non équivoques, incita le secrétaire à porrer plainte chez le Pro
cureur général S'aurorisant de cet inci~ent, en so~ bénin, ~mand
Lavergne chercha à discréditer les habItants de Samt-HyaClOche en
disant que. chez nous la floYOfl&rflli8 régnait en maîtresse. ~ pre
mier ministre. M. Gouin, revendiqua l'honneur de nos conolOyens.
]erme levai à mon rour et qualiliai d'étran~ l'atti~de. du dé~uté
iIIâoDaIisœ de Montmagny qui rirait, de faies particuliers qw ne

pas œres, des conclusions générales dans le but évident de salir
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saisissanee des mœurs de l'époque ainsi que du sans-gêne avec lequel
cenains ministres du culee abusaiene de leur caractère religieux pour
influencer l'éleccorae.

Des faits, pour le moins singuliers, furene révélés à l'enquête.
La municipalieé de Baie-Saine-Paul accordait, depuis une vingtaine
d'années, un permis de venee d'alcools. Au dire des gens de l'endroie,
aucun abus n'avaie jamais été signalé. Le onze janvier 1912, une
requête fue peéseneée au seceéeaiee-trésorier du conseil municipal,
suggérane de soumettre aux éleceeurs un règlemene de prohibition.
Le huie mars, ce règlemene était voeé pae cene crenee-six voix conere
cene vingc-deux, accordane ainsi une majorité de quarorze voix aux
prohibitionnisces.

Au cours des quatre mois qui précédèrene ce scrutin, le curé
de la paroisse, aidé de son vicaire, avaie encouragé les éleceeurs à
signer la requêee en faveur de la cempérance.

Du premier au dix-sept février, une reeraite avaie été prêchée
dans l'église paroissiale à l'ineeneion des élc<;eeurs du ~Illage. Au
confessional, toue comme du haue de la chaire, les pre~res ee l:s
religieux cherchèrent à convaincee les fidèles. que l~. déble ?e boIS;
sons de leur localité opéraie en marge de la 101 et qu II y avale pêche
mortel à le colérer, comme c'éeaie un péché grave que de voeer pour
une licence.

Selon les prédicaeeurs, des mandements et des l~ttres p~eoral~,

de date récenee, lus ee commeneés en chaire, enseigna~ene qu I! fallale
adopter l'abstinence coeale afin que soie annulée la licence, SI ~n n:
voulaie pas encourir la censure ecclésiastique. Ces menaces ~e.sarre·
cèrene pas là; ceux qui se moncreraie~lC favo~les au mam~en ~
débie de boissons se verraiene refuser 1absoluno,n. Au.confessJOnn ,

d nda pénitene s'il éraie en faveur d une licence dans laon ema au . .,
• Seuls les pénitents dont les noms n'étalene pas tnserlCS surr;:e-des électews du village, ne furene pas soIJ?,is à ce crairemenc

• bien qJiils eussene participé à la recraue.
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le bon renom de noue ville. Je rappelai, incidemment, la réception
grotesque que cereains Québecois avaienc réservée à Sarah Bernhaedt
en l'accompagnant à son hôeel sous une grêle d'œufs pourris. J'évo.
quai, aussi, le souvenir de l'échauffourée qui s'étaie produiee à Saine
Hyacinthe, ee que le député de Montmagny n'avaie pu oublier puis
que son chef, Henri Bourassa, en avait été la cause. Cette manifesta_
tion, à la fois hostile et violence, avaie eu lieu, en guise de repré
sailles, le lendemain même que sir Wilfrid avait éeé hué ee injurié
par les nationalisees, sur la place Viger. Je conclus en rappelane
que les extrêmes provoquent les extrêmes. J'aurais pu ajouter cette
maxime de la médecine classique: Similia similibus curantur (les
semblables se guérissene par les semblables).

La plainee qui devaie êere ponée concre le magisuae de Saine
Hyacinthe, pour avoir uaieé cavalièrement le représeneane de la
Dominion Alliance, fue abandonnée, le vieux juge ayane éeé appelé
à offrir sa démission pour cause de maladie.

L'affaire eue du recencissemene, l'opinion publique s'éeane émue
devane les agissements des partisans de la tempérance absolue. Les
chefs de ce mouvemene espéraiene pouvoir établir le régime sec
dans cous les comtés de la province. Cette campagne faillie réussir
~ ~es municiIWi.eés, sous la pression des meneurs laïques ee ecclé
~ acœpllUene ~ règlements abolissane les permis de vente
~li~ forces. Mais, les procédés employés par les prohibition
JIISIeS devincenc tellemene illégaux et grossiers que leur comporte
lDeDt tourna au scandale, et les tribunaux durene intervenir.
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Un certain nombre de mes adversaires politiques jugèrent mes
activités commerciales incompatibles avec ma nouv~I.le charge de
re résentant du peuple. Un chef conservateur me CCl~q~ da?s un
ac:cle de journal, intitulé c Un député pas lier», ce qw Iw a~a d~

é li ue que J'e coüfai d'un titre semblable a celwma part une r p q
qu'il avait choisi: .

c Mon cher Monsieur de la BroqueCle,
• •c y, us écrivez, dans le numéro de votre journal, que Je SUIS

» dép:té ner. Pour une fois vous avez raison, mon ch~ .baron.
~ un • un~ qui n'est pas ner, c'est vrai. Comment, d ailleurs,f:::'je comme vous J'etes vous-même? Je ne porte pas la

J'étais partisan de la liberté en matière de transactions entre
citoyens. Je la jugeais indispensable au progrès d'un pays. Les cir
constances voulurent que je fusse mêlé à cerraines petires entreprises
dont je tirai quelques bénéfices qui m'aidèrent à subvenir aux
besoins de ma famille. Aurrefois, ma fonction de greffier de la ville
me permettair de satisfaire à mes obligations. Une fois élu dépuré,
mon indemniré parlementaire seule n'érair pas suffisante pour me
permettre de boucler mon budget familial. A rout considérer, je n'ai
jamais cru qu'un représentant du peuple dûr être condamné à vivre
en marge de la sociéré, comme s'il fûr devenu un être à parr. J'étais
issu du peuple, je lui appartenais par fOutes les fibres de mon âme et
j'entendais lui demeurer lidèle, et ce d'autant plus qu'il m'avair
témoigné sa confiance.

Le commerce de l'automobile débutair dans la province et
j'avais ouvert, dès 1909, une agence de vente des vé~icules, mus par
moteurs à essence. Une fois dépuré, je développai ce commerce.
J'annonçai même ma maison comme éra.~r un ét.ablissement s'occu
pant de transactions de tous genres, et Jentreprts la vente de locs
vagues et de maisons.

VI - Un député pas fier
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Un dimanche, du haut de la chaire, le curé avait menacé ses
paroissiens des châtimenlli du ciel si un permis de vente de spiritueux
était accordé. Il avait même ajouté qu'on pouvait s'attendre, si la
prohibition n'était pas obtenue, à d'autres tremblemenlli de terre
comme ceux de 1660.

A l'issue du procès provoqué par ces abus de pouvoir, la COur
conclut que les sermons et les menaces du curé et des prédicateurs
de la retraite, étant donnée l'autorité dont ils jouissaient auprès des
paroissiens, constituaient des actes patenlli d'influence indue et
étaient de nature à fausser le jugement, d'où un système de corrup.
tion qui avait eu pour elfet d'in1Iuencer le vote des électeurs. Con.
séquemment, le règlement se trouvant entaché de fraude, de corrup
tion et de violences aux yeux de la loi, le juge Letellier le déclara
nul et sans effet à roures fins quelconques.

v - Un député aWlt multiples occupations

Ce jugement, en révélant l'emprise des meneurs clandestins
-- 'OPinion publique, componait une leçon dont il fallait tenir

Cleldes prohibitionnistes avec le clergé catholique et
" tétait de nature à assurer le triomphe de la
~ totale, même dans les grandes villes; Cette

. ~.4IJe je _vais le tort qIIe la prohi.

~ le COJIlInerœ des bois
~_demapropte

• I!N8it~ jadis,
~ 'P.Pe I\Uberse
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» maine, il est vrai, mais un domaine du Marché-à-Foin. Que voulez
» vous, baron, on naîr où l'on peut!

e Dans le temps, - il Y a de cela trente ans _ les salaires
»étaient forr maigres, mais l'instruction, tout comme aujourd'hui,
»coûtait très cher à l'ouvrier chargé de famille. Pour me procurer
» des crayons, des plumes et des manuels scolaires, il m'a fallu exer
» cer divers petits métiers que les gens de la haute n'oseraient jamais» faire.

e N'est-ce pas que je dois m'estimer heureux d'être né dans une
» famille de roruriers? Quelle honte pour la famille si, ayant été fils
» de noble, on m'eut vu traînant par les chemins une voiturette dans
» laquelle je transportais les paniers de provisions des manants!

e Alors que je n'étais encore qu'un bambin, ce fut ainsi que je
»gagnai les quelques sous pour acheter mes fournitures d'école.
» Après mes études primaires, je défrayai une partie du CO~t de mes
» classes secondaires en exerçanr le métier de COupeur de cuIr chez les
» MM. Côté. Ce métier n'aurait pas davantage convenu à un /ils de
» noble,

e De coupeur de cuir, je devins professeur de piano. Enli?,
» j'embrassai la carrière de journaliste, métier ~ue j'exerçai~ la nuit
» er pendant mes vacances, ce qui me permettaIt de poursUivre mes
» études.

e Tant bien que mal, je téussis, avec le généreux. concours et I.a
» bonne volonté de mes professeurs et de mes supérieurs du ~~I_
» naire, à décrocher un diplôme de bachelier. Mes études .termlDees,
»sans être chevalier, quoique sans peur et sans .rep'roch~, Je me I~.
» çai définitivement dans le monde que je connaL<slUS déJa pour avait
,. été à l'école de lamisère.

C Três jeune, je pris femme et je] COIDIDIS
de
' lla'erteur

nobl
: ~~et':r::;

ordinairement les sans- e-sou '.
»mettent pas épousè • ne JIOUftÏt pas me faire vivre et qu'il

~ qw; • Ne'pOllVI1lt vivre avec les parents

. ,. .»particule nobiliaire, moi, par conséquent Je n lU pu savolC ?ar mon
»extrait de baptême si, issu d'une source de noblesse reelle, ou
»fictive comme la vôtre, j'étais un être à parr dans la société, un
»privilégié jouissant par sa lignée du droit de considérer la ~rande
» majorité de ses concitoyens comme des manants er des rocuners.

C Je n'ai jamais, non plus, consulté le dictionnaire de Mgr
• •c Tanguay dans l'espérance d'y trouver, parmI mes ancetres, un

»comte De la Pelle, ou un marquis Du Broc; je me fiche trop de
»l'armorial et du blason pour m'être imposé ces recherches. D'ail.
» leurs, j'aurais été chagriné de découvrir un noble parmi mes aïeux,
» et cela pour deux raisons:

C La première, c'esr que j'aurais été obligé, pour ne pas déchoir,
» de porter une particule devant mon nom, ce qui n'eut pas éré haro
» monieux à l'oreille. Si l'on m'eut donné un nom aussi gentil que
»celui de la Braquerie, le e de» aurait pu, à la rigueur, passer, mais
»c'esr vous qui portez ce beau nom, ce n'est pas moi,

e La seconde raison est bien simple; pour tenir mon rang, il
»m'aurait fallu être comme vous, un homme fier et cela m'aurait»forr embarrassé.

e Il m'aurait été aussi imPOSSible, sans forfaire à la dignité de
»mon rang, de me livrer aux divers métiers que j'ai dû exercer, de
»de temps à autre, pour ne pas crever de faim et pourvoir aux he.
"'8Oins de ma femme et de mes enfants.

.~ l'histoire de ma vie et voyez Comme le ciel a bien fait
~ naître dans une famille noble mais aussi pauvre
~ le rapport de la fortune.

Iir~ m'lISSUl:er~~

,de
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"quand on désire m'employer tout comme un vulgaire médecin,• •" avocat, notaire ou artisan.

e Je ne suis pas un député fier, c'est vrai.

e L'état de député honnête paye si peu, et comme je ne veux
" pas devenir un député malhonnête, je suis obligé d'occuper diver
" ses professions, ne serait-ce que pour éloigner de moi la perspective
" d'une fin à l'hospice.

e C'est pourquoi j'en suis rendu à l'état d'agent d'affaires. Tous
" ceux qui auront besoin de mes services comme tel peuvent s'anen
" dre à me payer un salaire proportionné au travail que je ferai, car
" je ne suis pas assez fier pour travailler pour rien.

e Je ne sais pas, mon cher baron, comment je réussirai dans
" cette situation, mais il me sera toujours permis, au cas d'insuccès,
" de suivre l'exemple d'un homme fier comme vous qui, de notaire
" est parvenu à l'état de vendeur de machines à fromage. Enfin, si je
" ne réussis pas dans l'immeuble, comme vous je me ferai marchand
"de barattes. Un député pas fier peut bien, sans forligner, suivre
" l'exemple d'un fier notaire ",

VII - Les ponta libres

Je réussis, en 1912, à régler la question de l'abolitio~ des péa_
ges sur les trois ponts de la viiie de Saint-Hyacinthe. De~ulS au de~à
d'un quart de siècle, les députés que nous avions eus aValent ~romls
d'obtenir du gouvernement des Octrois en faveur de notte vdle et
des municipalités environnantes dans le but d'assurer le passage
gratuit sur cesponrs. .

I.e problème était CO;tDplexe.~ des troIS ~nts apparte
naient à une compagnie pnvée, le troISIème à une .soaétéco~
de cul - Ces derniers, au nombre de troIS cents env~n,

tJvateu1'S. ~Il:''''a ils pourvOya1ellt'étû;at cotisés pour consttuire un pont -~---J~; .,.
: son entretien en prélevant des péages sur les usagers qw n enlient
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" de ma femme, je dus continuer à travailler et, cela se conçoit, je
" n'ai jamais eu le temps de faire le fier.

c J'aurais bien voulu que ma vie soit assurée afin de pouvoir
" travailler gratuitement comme greffier de la vil1~ de Sain~-Hyacin_
"the; ce faisanr j'aurais été l'idole d~ qu~lq.ues pmgres~ d~~_
"cenr ià pour conserver l'espèce, mOI qw aune tant à faue pllllS1t
" à tout le monde.

• •C J'ai été obligé de m'abaisser à toucher mon maigre traite-
"ment, oui, baron. Je l'ai toujours fait sans que cela me soulève le
"<œur, 'C8t alors et comme aujourd'hui, j'estimais que tout labeur
" mérite salaire.

• D'ailleurs, le seul travail productif est celui qui est payé.
"Celui qui n'a pas le sou, mon cher~~ et ~ui travail.le~~
"Ilémunéré, s'enrichit bien souvent mlllS Il amve parfoIS qu 11 finit
~ prison comme cettains amis d'un certain anàen ministre con
,~~ vous connaissez bien. Bref, je préfère rester un pau
~ en ilI8JW1t honnêtement ma vie que m'enrichir par,. despetits moyens.

J &\{puté,- ç~ exact, et vous, si vous ne l'êtes pas ce
~~~ VOUS a J!Wlqué de le devenir puisque
~,deux fois et que deux fois vous avez été

dans notre comté à travers lequel vous avez

~~~~~Ft! pour
~ !Wc. roc:w nom
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. Le quatorze. février l~13, les trois ponts de Saint-Hyacinthe
étalent devenus Itbres de peage, selon une proclamation du lieute
nant-gouverneur, sir François Langelier, un enfant de notre région.

Sut le coup de minuit, après avoir paradé par les rues de la
ville, fanfare en tête et flambeaux à la main, les citOyens se ren
dirent en foule à deux des maisons de péage pour enlever les bar
rières qui, de mémoire d'hommes, empêchaient la libre circulation
de citoyens abhorrant toUt servage et éprouvant la passion du pro
grès. La troisième barrière, elle, fut ouverte au milieu d'un silence
impressionnant, le préposé à sa garde étant gravement malade. En
fait, il s'éteignit le lendemain, alors que disparaissaient de notre
ville quelques-uns des derniers vestiges d'une époque où les gens,
taillables et corvéables à merci, devaient, pour circuler sur la voie
publique, payer tribut à des favorisés de la Couronne.

Hélas! mon père n'avait pas été de la fête. Sa santé périclitait.
Le travail et les soucis l'avaient usé. Malgré les bons soins dont il
fut l'objet de la parr de son médecin, de son épouse et de ses enfants,
il expirait le quinze décembre, entouré des membres de sa famille.
Le nombreux corrège qui accompagna sa dépouille mortelle au lieu
de son dernier repos témoigna de l'estime générale dont jouissait
ce modeste cordonnier qui ne laissait, pour pleurer sa perre, que des

•amis.
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pas actionnaires de leur société. La mise initiale avait été de vingt
cinq dollars, ce qui, à l'époque, était une somme assez imPOrtante
pout un cultivateut.

Le gouvernement, dont le budget était plutôt mince comparati_
vement à celui d'aujoutd'hui, pratiquait l'économie. Aussi hésitait-il
à remplir la promesse qu'il avait faite sous le ministère d'Honoré
Mercier, à savoir: le rachat des péages et la reconstruction des ponts
qui menaçaient ruine. Les dépenses prévues exigeraient une mise
de fonds de beaucoup supérieure au montant de l'octroi promis.
Le projet n'était pas réalisable si les municipalités ne s'engageaient
pas à en défrayer le coût. J'engageai mes partisans qui détenaient
des actions dans la Société, à faire pression sut les cultivateurs ann
que ceux-ci mDsentent à céder leurs parts gratuitement, er cela dans
l'~ général Entre temps, le cabinet me promettait de verser
l'OiàiOi de SOÏltante mille dollars si je réussissais à induire les muni.
~~ les péages et à défrayer le coût de la réfection des

étifretien: à perpétuité. J'obtins l'assentiment des
il n'en fut pas de même chez les cultiva

fois qu'ils entendaient dire qu'i! convenait
au SOUvetnement, un bien appartenant à des

~es du projet était dirigé par
un ancien député conservateut et. ~- ,
~actio~ libéraux s'uni.
~ lIA tl>f8l de deux cent
P~~~tune

Utninaire du
. !M l'an.

~
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POLITIQUE ET RELIGION

1 - Bisbille dan. le camp clérical (1912)

Un an après la défaite du parti libéral, à Ottawa, les Canadiens.
français .offraie.nt à son vénérable chef, sir Wilfrid Laurier, qui
demeuraIt aUSSI grand dans la défaite qu'il l'avait écé au pouvoir,
une fête dans la métropole du Canada. On cenait ainsi à lui témoi.
gner de l'admiration pour le courage dont il avait fait preuve pen.
dant la lutte déloyale que lui firent les élémen!S conjugués des enne.
mis du progrès et de la bonne entente entre les races.

L'existence de cette cabale, à la fois sournoise et perfide, qui
avait contribué à la chute de Laurier, cet ardent protagoniste de
l'unité nationale, fut mise à jour par l'une des plus belles ligures du
monde ecclésiastique du temps, un de mes anciens curés, Mgr Paul
Larocque, l'évêque de Sherbrooke. Parlant à Mégantic, lors de la
bénédiction d'un couvent, à l'automne de 1912, il disait:

c Il semble plus pénible encore que cette question des écoles du
,. Manitoba en soit restée au même point, quand nous nous atten.
,. dions à un changement sensible pour le mieux. On nous encou
,. rageait à changer de gouvernement en nous promettant une amé
,. Jioration de la situation scolaire dans le Nord-Ouest. Combien de
,. nous avons sacriJié à regrets un homme de cœur et d'honneur
,. (.1;' Wilfrid Latmer) qui était comme nous un Û1nadien.françaïs,
,. parce qu'on nous disait que les catholiques y gagneraient à le
,. remplacer par des Anglais et des Iranc-maçons! Naïfs et conJianes,
,. voulant à tout prix venir en aide à nos compatriotes de l'Ontario
,.~ de l'Ouest. nous n'avons pas hésité à consentir à ce qu'on nous
~ pensant bien agir, nous l'avons fait, en dupes et non
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• corrompu ces pauvres diables qui, se revendanr à leur rour, rro.
• quent leur VOte et leur influence conrre un por de vin plus ou
• moins débordant, ou COntre un bloc d'actions de compagnies à
• charte ou un autre pompon cossu et cela, comme si la loi ecclésias.
• tique n'atteignait pas ceux-ci de même que ceux-là "

c Nous ne nous rappelons pas d'avoit lu dans les journaux
• canadiens, même dans le PaYJ, une insinuarion aussi méchanre à
• l'endroit des Evêques de la provinœ de Québec',

L'exemple de Bourassa me fir comprendte que si je voulais
rester moi-même, il me faudrair affrontet bien des dangers dans ma
nouvelle carrière, celle-là même qu'il venair d'abandonner ~près
avoir été trahi par ceux qui, hier encote, l'acclamaie?r, er aUJour.
d'hui le délaissaient parce qu'ils n'avaienr plus besom de lUI. Je
résolus de périr à la tâche plutôt que de ploye; l'échine de~a?r les
agenlS secrets, apôtres de la réaction et representanr un e!emen~

dont le programme était d'asservir le gouvernemenr civIl a celUI
des cléricaux.

Ayant à faire face aux mêmes ennemis que ce~ de sir Wilfrid
La · " d'un même idéal et servant une meme cause que ceurler, anime . "1 '.

d . . devais de suivre la vOie qu 1 nous avalt traceegran patriOte, le me , '. l" d
et de me conformer à ses directives. Je n ~ubhals p,~ espm .e
combativité qu'il avait manifesté dans le dISC0W:s qu ~I ~roo?nç:ut
au ban uet que Montréal lui avait o~ert. I.c: theme, Il 1avait tlté
d, \rase caractéristique de la vigueur mtellecruelle dont ce

une p l' d 'o. c Mes ordres SOntvieillard faisait encore preuve, malgré a verslte.
de combattre •.

II - Au service des petits

J 'avais été élu avec un programme de téformes éducaàtives,
. ésolus pour me conformer messociaJes et économIques. Je me r , . rée le

d'a puyet toute mesure progtesSlve ptésen par
ensagemeors, P besoin, d'en proposer le cas échéant, même&QlIVernement et, au ,
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.. en traitres, et nous, ainsi que nos frères de là-bas, en soulfrons

.. aujourd'hui. Mais il vaut mieux supporter le mal que l'accomplir ...

On peur déduire de ces paroles, que des forces souterraines, aori
libérales et cléricales, furent les véritables animatrices du mouve_
ment nationaliste dirigé contre sir Wilfrid Laurier et les vrais libé.
raux qui l'appuyaient Bourassa et ses acolytes ne furent que les

instrumenlS de ces pouvoirs clandestins dont l'unique but consistait
à servir leur propre intérêt en subordonnant la politique à une domi.
nation secrète.

Henri Bourassa, mon prédécesseur à l'Assemblée législative
avait bien Je COUta&e de combattre ces meneurs interlopes, COmme
l'avait fait son illustre grand-pète L-J. Papineau, mais du fait qu'il
avait accepté leur aide pour servir ses ambitions politiques en ren
veaanr laurier, il se trouvait placé dans une fausse situation, ce qui
lui valur des réprimandes publiques de Mgr Bruchési et, plus tard
d\lQIrdinal Villeneuve. ,

lÂSIint-Hyacinthe, au débur d'avril 1912, Henri Bourassa avait

déloaé~~. pour lesquelles il se retirait de la politique, et il
àI!aU di. . ~ c ~goQté de la cupidité de ses compatriotes .. et

>ide les sutvr~ dans~ voie, Quelques mois plus tard,
Le lJ8flOIr, un VIOlent article où il expliquait ce qui

son Non sfflIiMn, son refus de servir.
1&_clergé, et les cléricaux ne POuvaient
~.du chef nationaliste n'étaient pas mis
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union n'entendaient pas lâcher leur proie sans défendre leurs posi.
rions. Ils retinrenr les services d'un avocar-député donr l'assiduiré
aux séances des comirés où les projers de lois étaienr étudiés avam
que d'être présentés devant la Chambre, était connue de tous. Le
Premier ministre, sir Lamer Gouin, m'accotda l'autotisation de pré.
senter un bill public destiné à abolir l'associarion, ce qui autait pour
effet de libérer les pétirionnaires des dépenses à encourir pour sou
mettre leur projet à la Chambte comme législarion d'ordre génétal.

Quand le projet de loi fut présemé devanr le comité, "avocat.
député à la solde des directeurs de l'association plaida pour le main
tien de la loi, et comme il était appuyé par un certain nombre de
députés, je crus, un momenr, que mon projet allait être refusé.

Or, le hasard voulut que le principal inréressé parmi les direc.
teurs, portâr le même nom que moi. J'avais reçu des .Iettres d~ me
naces. D'autres suivirent pour m'aviser que si mon projet de 101 était
adopté, je pouvais m'attendre à une vengeance exemplaire. ~e ~e
prêtai aucune attention à ces lettres anonymes, maIS, U? mann, Je
reçus, par la poste, un petit colis contenant ~es,dragc:s qUI m.e
parurent suspectes. Fort heureusement pour mOl, 1expédneur a~alt

dévoilé son identité, sans le savoir; en écrivant mon no~ de famille
sur l'enveloppe, il m'avait fourni un fac-similé ,~e ~a sIgnature. Je
n'eus, pour m'en convaincre, qu'à comparer 1eCClture avec ~elle
apparaissant dans les procès-verbaux de l'association. Ne. désl~ant
pas se compromettre avec les pétitionnaires, les députés,. qUI av~ent

eu vent du complot, abandonnèrent la partie et mon projet de 101 fut
accepté par une focce majorité. " ,

C'est ainsi que les barbiers de la pro.vU:ce f~:nr h.bérés d un
ib 'ils payaient à des exploiteurs qUI s a5S0CJalent a quelquestr ut qu ..• 1 Chamb

députés dont la vénalité était une disgrace. pour a . re.. JO

le scandale, soulevé par la dénonciaaon du c O:Wy M~l ~e
MonttéaI, m'offrit l'opportunité de convaincre le cabmet ~ il éout

de mettre un terme à une pratique courante, famIlière ~ux

~ de projets douteux et aux asenes des grandes OC8l'Dlsa·
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si elles étaient mal vues de mes chefs. C'est en vertu de ce principe
qu'il m'est arrivé, crès souvent, aussi bien suc les tréteaux qu'à la
tribune parlementaire, d'adopter une attitude diamétralement oppo.
sée à celle des ministres. Dévoué à l'intérêt des masses, respectueux
des principes Iibécaux et animé de l'esprit de justice, la plupacc du
temps, je riens à le souligner ici, les points de vue que je préconisais
finissaient par être paccagés par la majorité des députés et ils étaient
inscrits dans nos lois.

Je m'instituai le défenseur des exploités, des humbles et de
tous ceux qui n'avaient pas les moyens de s'assurer les services d'un
avoear, pour défendre leur cause et revendiquer leurs droits. Un
joue. je reçus une délégation de barbiers venus de Montréal. Elle
était formée de membres de l'Union lorernationale. On m'informa
qu'l1I). 8l9Upe de travailleurs exerçant le même métier avait réussi
à Jaire adoptee, à la législature, une loi obligeant tous leurs con.
~ de la province à se joindre à une association contrôlée par
un clan d'OUVriers se SOuciant beaucoup plus de leur bien individuel
~ e;eJui ~.,leur ~étier. On avait réussi à faire adopter la loi

, 11 ~t'res ~vo1c so~evé les préjugés de race et de religion
q lDJ,'eCnatlOnaIe.

Ile)a provjnce était forcé de payee une cotisa.
;doIIarS. Le ~uit servait à solder de préten.

A!Q~ qu'en réalité l'ar~t allait dans le
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le déclencher on eur recours aux services d'une puissame agence de
détectives privés.

Le plan qu'on élabora consistait à compromettre, sinon des
ministres, du moins des députés et des conseillers législatifs, afin de
porter atteinte à l'intégrité de I"administration provinciale.

La rumeur qu'un scandale éclaterait biemôt et mettrait en cause
des membres du Parlemem et du gouvernement petmit à I"opposi
tion de procéder à une enquête sur les agissemems de certains dé
putés dont l'agence de détectives faisait mention. C'est ainsi que I"on
apprit que l'agence B... avait circonvenu des représemams du peuple
et, pour mieux les compromettre, avait imaginé de soumettre à la
Législarure un projet de loi en vue de créer une association qui, en
réalité, n'était qu'imaginaire: Elle se nommait C L'Association d'ex
position de Montréal».

Un député, celui dont j'avais eu à me plaindre lors de la pré
sentation du bill décrétant la dissolution de l'Association des Bar
biers, et deux conseillers législatifs ayant mordu à I"appât furent
contraints de démissionner.

Quoique nouveau venu à la Chambre, je pris .P~tt au;' débats
qui suivirent la réception du rapport de .I~ commIssIon d enquête.
Ce rapport roncluait à la non-responsablltté du. go~ve.rn.emen~ et
faisait porter tout le blâme sur les épaules des trOIS demlsslonnal.res.
Jugeant la portée de ce scandale poütique, je fis les commentaIres

•
swvants: . 1

c La conspiration pour ruiner le parti übéral a prouve que e
• peuple a eu raison d'avoir confianc~ d~s l'~~égrité. de~ chefs et,

• cepu'on près de tous les deputes qu JI a falC éüce aux der-
• a une ex , .•.••. dé~'""
• nières élections. Cerre conspiratJon a etablt, qu apres. avou t""~

• cinquante mille dollars puisés dans la caisse du~ conse~œur,

• on n'a réussi à rompromettre qu'un seul député libéral sur SOJXao-

• te-q:uarre siégeant dans cerre Chambre.
On ...t. par lOUS les moyens imaginables, de corrompre

C a essa,~, de aoiè à atrein
» le plus grand nombre de législateurs libétaux, m re -
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tions profitant de certaines lois pour maintenir leurs privilèges
excessifs. Un certain nombre de députés, disciples de Thémis, avaient
des associés légaux; il était facile, pour les avocats-députés peu SCru.
puleux, de diviser entre eux le fruit de leurs honoraires sans en faire
bénéficier leurs associés alors que ceux-ci accomplissaient un travail
à titre de procureurs des pétitionnaires intéressés à une mesure re.
levant de la Chambre. La loi, à Cette époque, permettait à des asso
ciés légaux d'occuper devant la Législarure, tout comme s'ils eussent
été des membres du barreau.

Le traflic d'influences se pratiquait sur une vaste échelle et
presque ouvertement. Des représentants véreux étaient connus des
acheteurs de ronscience et pour obtenir leurs services, on devait leur
verser une certaine somme d'argent rorrespondant à ses ressources
Iinanciètes, antrement les demandes n'étaient pas ronsidérées devant
les comités. On ne pouvait même pas obtenir le quorum requis pour
procéder. Cesr là une ronstatation que je fus à même de faire lors
de Ia'lfissolotion de l'J\ssociation Nationale des Barbiers.

~~vocat qui s'é~t ronstirué le chef du groupe que
, se trouva unpliqué plus tard, dans l'affaire du

et je n'en fus guète attristé; il méritait la déchéance
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l'Association des Barbiers, ma mesure contre les avocats associés
avec des membres du Parlement m'avaient aliéné la sympathie d'un
groupe très actif de mes coHègues. Je ne pouvais plus compter Sur
aucun d'eux. II est vrai 'lue, même si j'avais fermé les yeux pour
leur permettre de poursuivre, en paix, leur sordide besogne, je
n'aurais pu compter sur leur coHaboracion pour accomplir mon tra
vail progressif car, généralement, le député véreux ne recherche
'lue les puissances d'argent dont il subit l'influence et accepte les
directives.

Combatru par les politiciens recevant l'appui et la protection
du clergé catholique, assaiHi de tous côtés par les réacrionnair~s. et
leurs flagorneurs, je devais m'attendre à affronter une opposition
acharnée chaque fois 'lue je chercherais à améliorer nos 101S éduca
tives, sociales et économiques. En prévision de cette lutte 'lUI m'at
tendait, je résolus de combattre au second .ra?g afin de ne pas
compromettre mes chances d~ su~cès. ~:est ams! 'lue !e fi~ adopter
une mesure rendant facultatIve 1abolmon de. la rétrIburl?n men
suelle. Jusque-là, les commissions scolaires q,UI ~e p~él~valent. pas,
tous les mois, une contribution sur chaque ecolter, etaient pnvées
des OCtrois du gouvernement. C'était un moyen com~e un au~re
d'empêcher les parents pauvres, ou simplement mesqums, de faIre
instruire leurs enfants.

Je riai un député libéral, bien vu de l'élément c1~ricaI, ~.

Wencests Lévesque, de présenter, en son nom, mon p:ojet de.I01.
. fut té comme une lettre à la poste. Je sws convam~

<;e Pr.o~ v:?éclamé la paternité, il n'aurait jamais été adopt~.
~SlI~:~té de Saint-Hyacinthe que j'avais l'honneur de. repre-

• la Lé . Iature il Y avait des municipalités où les aroyens
~~~ les' subventions gouvernementales plutôt que
p char de -~.- à priver les enfants pauvres descllimposer une ge .....~.. ..
hœnfaitsnde: l'instructioo. Apres. l'adoption de cette loi pro~

• • 18 en Chambre, parce qu on la
qui~!Il c1éricaIe. les œmmissionscroyait l'œu.we d'un libéral à tendaace

•••••••••
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• cire le gouvernement; le vin, l'or et les femmes Ont été mis à con.
• tribution pour réaliser ce but. On a voulu profiter de toures les
• propensions de la narure humaine pour faire succomber des dé-
• putés qui, prétendait-on chez les organisateurs du complot, ven.
• daient la législation. L'asruce, le mensonge, la calomnie, les fausses
• représentations Ont été mis en œuvre et, cependant, toures ces
• ruses, ces pedidies se sont avérées inutiles.

C Quand le peuple réfléchira sur les moyens que l'on a em.
• ployés pour corrompre les législateurs, il n'excusera pas ceux qui
• ont été sacrifiés aux passions politiques mais, en se rappelant les
• moyens dont les conservateurs se sont servis pour les compromet.
• tre, il n'oubliera pas que la grande majorité de ses représentants
• à la Chambre n'a pas forfait à l'honneur •.

Le gouvernement sortit indemne de l'a1faire du C Daily Mail •.
Néanmoins, les ministres se rendirent compte du danger que le
gouvernement avait couru à cause de la conduite de certains législa
teurs prêts à vendre leur influence à tout venant.

Le moment était propice pour légaliser une réforme mineure
dont la nécessité m'avait été démontrée quand je fus appelé à pré.
senœr une loi pour renclre libre de toures redevances le travail de
barbièr dans notre province. Accompagné de M. Adolphe Stein,
1ùl avtlCat-iiéputé sympathique à ma cause, j'exposai à M. Gouin les
embarras que son cabinet venait de subir par la laure de quelques-

• èfoht la 'CUpidité était notoire. L'heure était
. ~<+titet la lOi que je préconisais danS le hut

~pefl'<lèyaat l!unel-OU



« En veillant avec prudence, comme nous l'avons fait jusqu'ici,
- sur l'héritage de prérogatives léguées par nos pères, nous nous
• sommes acquis du prestige. Pour le conserver et j'accroître, il nous
• faur progresser au point de vue matériel, car les peuples pauvres
• sont fatalement destinés à l'asservissement. la base de la civilisa.
- tion matérielle esr l'instruction, comme l'éducation est celle de la
- civilisation morale, l'une étant le complément de l'autre'.

Travailler à mieux instruire notre peuple afin de le rendre plus
sain, plus riche et plus apte à atteindre les leviers de commande,
voilà le programme que je m'étais tracé et à la .réalisation duquel
allaient tendre tous mes efforts d'homme pubhc. Je me rendaIS
compte qu'une des principales causes, parmi cell~ qui paralysaient
notre marche sur le chemin du progrès, provenait de nos querelles
de race et de religion. l'animosité entre nos divers groupes de na.
tionaux avait atteint son point culminant et mon attltude était
répudiée par un bon nombre de mes compatriotes. Des rumeurs de
guerre circulaient en Europe et le chauvinisme, chauffé .à blanc.p~r
Bourassa et ses disciples, rendait mes idées suie~e;' à cau.tI.on. MalS ~
n'allais pas les abandonner pour épouser un Ideal polmque que Je
combattais de toute mon énergie.

Les théories pernicieuses des nationalistes s'avéraient. désuètes,
des défections se produisaient chez les purs et leur chef ~t en lue:

évêques Armand Lavergne, après aVOIt été un a •ouverte avec nos. . é' .
. d Laun'er puis l'avoir combattu dans la swte, talt passemJCateur e, .. b . . e

du côté des conservateurs; il endossa même 1~orm~ rll:a.nDlqu,
reniant ainsi les principes qu'il avait prônés depws qu i1

d
aVIaSlt :~.

• • 'béraI Oli Asselin le fondateur e ...guedonne le parti Ii . var , . ,. . ..1:':-'
'onaliste et de l'hebdomadaire le NflIiontIJtSlB, ~ il. aV8lt -'6~

nandan levait un bataillon et le condUISaIt en ~ftIICe
pen tdéfqu&':ea;:cause des Alliés. n réparait ainsi, du moms en
pour y en L____ entre les racespatrie, le tort qu'il avait causé 1\ la IJUIWC enœnœ
vivant au Canada.
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scolaires progressives de mon comté purent enli? obtenir leurs oc'
trois. L'instruction publique, c'était une arche Salfite que, seuls, les
députés bien vus des conformistes pouvaient approcher impunément.
Cene arche sainte, je ne devais l'approcher qu'avec beaucoup de pru.
dence, étant donné que j'étais considéré comme un suspect. Il n'em.
pêche qu'elle fut, durant toute ma carrière, l'objet de ma sollicitude.

IV- Dédararions de principes

Bien avant de siéger à la Chambre, j'avais émis une déclaration
de principes alors que j'étais au seuil de ma carrière publique. C'était
à une fête de Saint-Jean-Baptiste à laquelle j'avais été invité à porter
la parole. Après avoir souligné la nécessité d'une bonne entente
entte Canadiens de langue et de religion différentes, j'avais énoncé
quelques considérations générales, dont voici un extrait:

cM. de Lamartine, dans ses Consülérations Préliminaires sur
-la question à proposer à l'Académie de MfJCon, disait: c Il y a deux
- civilisations qui, quelquefois, marchent de conserve et, quelquefois,
- s'avancent séparées. L'une est la civilisation morale, c'est-à-dire
-l'ensemble des croyances, des lois, des mœurs, des vertus d'un peu-
- pIe; l'autte est la civilisation matérielle, c'est-à-dire le développe-
- ment plus ou moins Progressif des métiers et des arts purement
,. manuels de l'industrie -. Si nous n'envisageons que la civilisation
,. moœle, dont parle Lamartine, nous n'avons pas de reproches trop
~à~~, mais, avouons-Je, nous avons trop longtemps

!la civilisation matérielle. Si nous Jui avions porté autant
~ nos CIUDpagnes n'auraient jamais été
~ qui se SOnt exilées en terre étrangère

ils avaient été privés cbuu lent pays
• 1lIDt iimé !Vivre ~ J'ombre du

Premieà cha-
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Je me déclarai donc en faveur de la loi Fionie. Malheureuse_
ment, les adversaires de certe loi, apporrèrenr de puissanrs argumenrs
contre son adoption. II était bien vrai que nous avions le sysrème des
écoles séparées, mais il n'en étair pas moins vrai que cerre sépararion
des enfants en bas âge, érait une cause de division enrre carholiques
et protestants. Etablir une loi d'obligarion daos les écoles prores
rantes sans l'imposer dans les écoles camoliques ne pouvair servir
que la politique des partisans du sépararisme, puisque c'eur éré en
courager l'isolationisme enrre ciroyens de religion er de langue
différentes. Cet argumenr influença la pluparr des proresranrs qui
abandonnèrent M. Finnie. Ne pouvanr plus comprer Sur leur appui,
je dus voter Contre la loi, bien que je fusse un des plus ardenrs défen
seurs de l'obligation scolaire.

Ce projet de loi m'avait quand même fo~r~i l'occasion .de pro.
noncer un ardent plaidoyer et de prouver, SraClStlques ~n .~atns, que
l'instruction obligatoire existait dans tous les pays clvlhses et. que
notre province était pratiquement la seule région, dans l'uruvers
entier, à ne pas l'avoir adoptée. . .

Mon discours eut beaucoup de retenrissemenr et comme JI. avait
été prononcé en Chambre les grands journaux purenr en pubher ~e
larges extraits sans s'exposer aux foudres de j'Episcopat québecols.

v - L'instruction obligatoire

Il n'l'a aucun doute que mon plaidoyer en faveur de l'inst~uc.
tion obligatoire inspira à maints ecclésiastiques des v~es plus ra~on
nelles au sujet de cette mesure, ce qui rendit son applicanon possIble
dans notre province. • "

Je m'appliquai surtout à démontrer sa necesslte, ~ a~~
caractère inoffensif pour les catholiques. Je prouvar que _

et ~n d principaux facteurs de relèvement social. ~e com.
catIOn est un es raie des' instrwts avec
parai la situation économique et mo aroyens de l'éd
celJe de œux qui ne l'étaient point. J'illustrai les avantages u-
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Ce manque de suite dans les idées, chez ces hommes POurtant
doués d'une intelligence supérieure, me convainquit que leur idéo.
lo&ie politique ne reposait sur aucune base solide. Mieux valait, selon
mo~ une doctrine, fut-elle impopulaire, pourvu qu'elle soit ration.
nelle et partant invariable. D'ailleurs, je n 'étais pas le seul à croire
sur la nécessité de la non-intervention des ecclésiastiques dans le
domaine temporel. Mgr Merry Del Val, qui avait été chargé de mis
sion par le Vatican au Canada en 1897, croyait bon, en 1912, de
recommander aux: catholiques français d'abandonner les royalistes.
Il affirmait. une fois de plus, que le pape désirait la neutralité de
l'l!B!ise dans les affaires politiques.

Dans notre province, l'instruction obligatoire était l'une des
mesures les plus mal vnes chez les membres du clergé qui se mê.
laient de politique. Je n'en demeurais pas moins l'un des plus ar.
dents 'dwnpions de cette réforme et. en agissant ainsi je suivais les
tt8œs-des vieux: Iibéranx. J'appuyais la campagne de Godefroy Lan
~Je dépuœ de Saint-louis, et du sénateur Raoul Dandurand,
1il- 4neù presse politico-teligieuse fulminait contre cette dOCtrine

' 'avait d'autre but que d'assurer le salut d'un peuple
j~~1en6tre.

lGivill.tlnllèrnant l'instruction obligatoire, fut pré
ea49t2;;le &mité P.toœstant du -Conseil de

lO6vememen~lladoption d'une
'tlOIil: <lesteilfanb Protestants.

iinbie, dépuœ.dB:8airit-

~"œtre
qïfeJJe lUt
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Aux adversaires, qui voyaienr, dans l'obligation scolaire, une
atteinte à la liberté individuelle, je signalai la loi que le gouverne.
ment venait d'adopter pour exiger des fabricants de beurre er de
fromage, des connaissances techniques, et la possession d'un diplôme
de l'école de laiterie provinciale, Je rappelai, incidemment, la pensée
d'un philosophe de l'ancienne Grèce: La Justice, c'est l'intérêt de
tous, C'est en vertu de ce principe immuable que le gouvernement
avait décrété cette restriction à la liberté individuelle afin de protéger
une induscrie dont dépend la santé publique,

A ceux qui prétendaient que la collectivité n'était pas intéressée
à ce que tous ses membres soient po~us d'~ne ,instruction ~Ié~en
taire suffisante, je demandai pourquoI la 101 creait une o~lIgatlon,
aux propriétaires, de payer des taxes scolaires, non pas sUlvan~ les
besoins de leurs propres enfants, mais proportionnellement a la
valeur foncière de leurs propriétés? N'était-ee pas parce que le
législateur avait compris que la société était inté,ressée à ce que rou~
ses membres soient instruits sans égard à leur situation de fOrtune.

Si l'Erat nous faisait un devoir de payer pour l'i,nstru,ction de
nos enfants ne devair·il pas exiger l'instruction obligatOire pour

' . 'l' '" pour celletous~ Et si on contraignair une classe ptiVI eglee a payer
qui ~'étair pas en moyen de le faire, n'était-il pas juste que les pro
priétaires aient au moins la satisfaction de penser que leur argent
n'étair pas versé en pure perte? . , '.' u

Les raisons d'ordre moral, économique et ~htJque q,uebl,en] •
mérai devant la Chambre, suffisaient, à mon a~lS, pou~ eta lt u:

bien-fondé de l'obligation scolair~ Je ;;~jg~::;d~~l~~::; ~ne
dans la législation des plus.g~ pay ,
1 •décrétant l'instruction obligatotre.
01 ....Lon seules la Russie et l'Espagne

Sur le conunenr euroJ-"'~'. . l'éducation était-elle
n'avaient pas de loi d'obligation sco~, 8

11
SSI. • ier 1906 les

répandue dans ces pays. En RnSSle, au preffiJer JllIlV • '
peu tées llDe fille sur quarante-trolS per
écoles n'étaient fréquen que par dix hw't En 1900 en. . llD ""..-nn sur -, ,sonnes du sexe fém lOlO, et par O-Y-
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cation, son action bienfaisante au cœur et à l'intelligence de l'hom.me,

Cette influence salutaire, on pouvait la constater en consultant
les registres d'écrou, de moins en moins chargés, à cause de la dimi.
nution constante des ruines physiques et morales causées par l'alcool.
Notre peuple, qui n'avait autrefois que le cabaret pour unique dis.
traction, trouvait, maintenant, dans la lecture des journaux, des
revues ou des livres, les divertissements de l'esprit, à la fois sains et
utiles, qui, jusqu'ici, lui avaient manqué,

la justice sociale exigeait que l'Etat se constituât le protecteur
de l'enfant contre sa propre faiblesse et contre l'incurie, la négli.
gence ou 1'iBDoranœ de ses parents qui ne se souciaient pas de nour.
rir son intelligence en lui inculquant les éléments de science indis
pensables à tout être humain.

L'Etat avait Ulut intérêt à l'accroissement de la richesse nario
Dale dont le œp~humainest la première en IiBDe de compte. De
œtœ~~ la richesse individuelle qui elle-même

~ dll rendement de chaque citoyen.

!&te un grand philosophe pour comprendre
diins une condition inférieure à l'homme

des susceptibilités, je brossai un tableau
comparativement à la nÔtre. Quoique
~ de deux tiers plus petit que notre

;POurtant, suffit à nourrir ses quarante
rtrivant dans une honnête aisance, ne
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savoir? En voulant défendre une cause sainte comre des ennemis
imaginaires, ne risquait-on pas de la compromettre?

L'Action Sociale venait de publier une charge faite en France,
contre l'école obligatoire, par un Docteur en théologie et en droit

on M P Duballet Le rédacteur de cette feuille avait mal choisicao J • • •

son autorité, de même que sa citation, car elles nuisaient plus à sa
cause qu'elles ne la servaient. Oubliant que la I~:te, menée. en F~an-

contre l'école obligatoire, avait des raisons d eue qUI n eXJstaJent
ce, . ,. b . défi'pas ici, il publiait un extrait de 1ar~cle .de Du allet qUI, en nl-
cive, démontrait plutôt l'utilité de lobhgatlon scolaJre dans nOtre
province, qu'il ne la combattait. .

. . de cet article les phrases suivantes: «L'Etar seraitJe Otal . r .
lutôt autorisé à rendre obligatoire l'instruCtIon re .lgl~use et m~-

Pral • Ile la' qUI' est absolument nécessaire et mdlspensable ae'cestce - " Il •
l'ho:nme et que réclame, dans les individus, la socIéte e e-meme

. . La célèbre maxime: «Une école de plus,pour eXISter et se soutemr. . iJi . d 1
. d oins' est loin de trouver sa ver canon ans esune pnson e m , . . »

faits quand l'école n'est pas chretienne . . .

Lorsque cette école était chrétienne, cette maxime s'a?pl~qfiuaJt
,. . étant non seulement sClenn queésa:Ieme~t: et alors 1;ns~~~~~o:tait autorisé à la rendre obligatoire.malS religIeuse et mora e, . . .

. Il f ncièremenr chretiennes, reh-
Nos écoles n'étaJent:e ~ pas

d
. 0 de L'Action Sociale le. morales~ Je laISSaIS au Irecteurgleuses et • •

soin de répondre à cette question. . . d"raler sous les yeux
. . . lu . tée malS elle perOllr e .

La 101 FIODle t reJe ~ . . J rerrain pour des molS-
d ts qUI prepataJenr e .

du peuple es argumen dise urs sur l'instruction obhga-•• • assurées Mon 0 ès .
so~ lomllllOes .lI1lllS "a' etai pour promouvoir le p~gr lD-
tolre résuma la part q~ J PPO urs de ma première SCSSlon.telleauel dans ma proVlDce, au co
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Espa&ne, il n'y avait que cinquante pour cent des enfants en âge
de scolarité qui les fréquentaient et la population adulte illettrée
était de 9,171,376 sur un total de 18,067,675 habitants.

Devions- nous en conclure que la vérité se trouvait plutôt chez
l'infime minorité que chez la grande majorité des nations civilisées?
Etait-il raisonnable d'admettre que les peuples les plus progressifs
s'étaient trompés en décrétant l'instruction obligatoire et que les
nations les plus rétrogrades avaient seules raison?

On avait prétendu, en certains milieux que la France, en vou
1anr amender sa loi scolaire, Prouvait que cette législation avait été
inutile. Tel n'était pourtant pas le cas Puisque ce pays cherchait tout
SÎnlpIemenr à modifier sa loi pour la rendre plus parfaite. D'ailleurs,
si on l'avaituu ineflicaee, on l'aurait abrogée.

~ P&tiraison, je m'appliquai à détruire les préventions
de' 'dn clergé contre l'instruction obligatoire.

},li AéCésSité de la coexistence de l'enseigne_
'1&trdch6n religieuse, et j'étais convaincu que
)~ 'fÜI Premier rang, si tous les vrais amis

• poür l'améliorer. Mais pour atteint
t '<le limiter l'activité des laïques, en
~es tiIXes d'écOles. n importait de faire

*oü1ant que tout citoyen, étudiant
pour en faire une saine aitique, soit
• lde l'Eglise alors qu'il n'est,

~PŒmiète-de prop



CHAPITRE TROISIÈME

UN NOVATEUR À L'OEUVRE

1 - Débuts d'un réfonnateur

J'avais ~t~ élu député de Saint·Hyacinthe, à rirre de novareur
et m employai a remplir ma mission au meilleur de ma connaissance
et av.ec l'ardent désir de servir la classe qui m'avair accordé so~
appw et sa confiance.

Je m'étais constitué l'apôtre de l'instruction obligatoire er de
la modernisation de notre enseignement public. j'entendais ainsi
faire bénéficier le peuple de lois qui lui permerrraient de s'insrruire
convenablement et d'améliorer sa condition de vie.

Les circonstances al1aient me fournir également l'occasion de
le protéger contre l'exploitation des filous de haute et de perire
industrie. Dès mes débuts à la Législature, je m'attaquai aux promo.
teurs d'entreprises louches qui parcouraient nos campagnes pour
s'enrichir aux dépens des commerçants, des rravail1eurs er des
paysans, leur extorquant, sous de faux prétexres, leurs économies.

Je m'appliquai notamment à faire amender nos lois afin de
rendre impossible l'organisation, sous le couvere de la légalité, de
sociétés, de compagnies et de syndicats reposant sur de faux princi.
pes, tout en offrant l'apparence d'associations devanr infailliblement
enrichir leurs membres. Dans cecce catégorie se trouvaienr les con·
tines et les compagnies de prêts prétendus coopératifs qui firent,
dans notre province, des milliers et des milliers de victimes, sans
jamais eue inquiétées par la police. Il n'y avait que dans le Québec,
tlà ces escrocs pouvaient agir en coute sécurité. Dans les autres pro
"léitts opémtions tombaient sous le droit criminel Après avoir

r la loi libérant les barbiers de la tutelle d'un certain
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investis dans cette enereprise allaient.ils être engloutis sans même
avoir rapporté un trlÛtre sou?

Découragés, les souscripteurs me priètent de m'occuper de leut
affaire afin qu'ils pussene rentrer dans leurs fonds. Pour leur tendre
ce service, je trouvai dans Montréal, deux avocats qui jouissaient
d'une grande réputation comme organisateuts de compagnies sem.
blables à celle de Saine·Barnabé. Je parvins à faire remettre, à cha.
que sociétaire, les cent dollars qu'il avait engagés dans l'entreptise.
J'appris, quelque temps plus tard, que I~s deux promoteurs, que des
affidés m'avaiene préseneés comme d'honnêtes gens, venaient d'être
condamnés à cinq ans de pénitencier. Ils avaient organisé une corn.
pagnie pour la fabrication d'un charbon artificiel et il fut prouvé
qu'il s'agissait d'une grossière supercherie. Ce qu'il importait Je plus,
pour moi, c'était d'avoir réussi à tirer d'un mauvais pas mes cent dix
électeurs et de les avoir fait rentrer dans leurs fonds.

Ayant une foi inébranlable dans l'avenir de ma ville et désireux
d'investir dans la propriété foncière les quelques sous que je pouvais
épargner, j'avais acquis, de Monsieur Dessaulles, les terres des an.
ciens seigneurs de Saine·Hyacinthe et je les avais divisées en lots.

J'avais lu Karl Marx et coudoyé les quelques chefs socialistes
de la métropole. Ils croyaiene dans la régénération de l'univers par
l'Internationale. C'est en dévalorisant les devises monétaires qu'ils
comptaient réaliser le rêve de leur m~ître, ~ui a ~éfi~ sa: philosophie
dans son principal ouvrage Je CllpitJ. L applicaaon mtégra1e du
Marxisme se résumait au dépouillement des riches et à l'avènement
des travailleurs organisés, qui contrôleraient, dans une société collee
tivisœ, les moyens de production et d'~ange.En réd~JÏ~nt la valeur
de l'argent; ils appauvrissaient les renae~ et les caPI~tes dont la
fortune n'était pas constituée par des bIens réels qw, eux, n~ sont
pas directement affectés par la diminution de l'étalon monétaire.

II - Valeur réelle contre valeur fictive
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nombre de leurs confrères qui s'étaient unis légalement pour les
tenir en coupe réglée, je fis adopter la loi défendant aux associés
légaux des députés-avocats d'occuper devant les comités de la
Chambre.

Parmi les gens, dont le métier sordide consiste à faire miroiter
aux yeux de leurs victimes éventuelles la possibilité de s'enrichir en
peu de temps, il s'en trouve que les circonstances favorisent. Parfois
même la nature semble se faire leur complice. Dans notre région,
c1épuis un temps immémorial, s'échappaient et s'échappent encore
d'es gaz in1Iammables de la tette. On n'ignorait pas que des fortunes
ébDsidérables avaient été réalisées dans norre pays, et surtout aux
l!Iats-Unis par des propriétaires de puits de pérrolè. Des cultivateurs
etlrèht ~'d~dèprendredes recherches pour localiser la source
8a'~iiS de gaz qtû sorlBient des crevasses du sol et qui
~t iorscjt1'6n les allumait. Un fermier, un honnête homme
celui.là, aoyait à 1/existenœ d'un lac de pétrole dans la région, et

Jétâitœotœpj.'e8aQt il avait syndiqué un certain nombre de
<éfui;.>se fiant aux rapports d'un ingénieur minier

pour former un capital de onze mille dol
\.de. sondage furent d'autant plus encoura-
~finirentpar atteindre une nappe de
~~ On..réussit à la capter et
~AA~~~~~qu'on

• in~t
~élll.Ït~u
• pieds

~iV!oIÇ

~
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L'acquisition des terres seigneuriales par l'ancien rorurier du
Domaine du bas de la viIJe que j'étais, m'inspira l'idée de faire dis
paraître de norre province les derniers vestiges du régime féodal:
les rentes constiruées. Ces droits annuels, prélevés sur des milliers
de censitaires occupant les anciennes propriétés seigneuriales, étaient
consramment ('objet d'attaques à la Législarure depuis leur établisse
ment, mais rien de pratique n'avait encore été tenté pour en d~créter
l'abolition. C'érait une réforme qui s'imposait aJin que le culllVateur
d'origine française fut placé sur un pied d'égalité avec les nouveaux
colons, la plupart de langue anglaise, qui habitaient les Cantons
de l'Est. Ces francs-tenanciers avaient acquis leurs titres sous le
nouveau régime et n'étaient pas, de ce fait, astreints à payer une
redevance aux successeurs des propriétaires originaires du sol qw
leur fournissait leur subsistance. La tâche n'était pas facile; je l'en.
trepris quand même. Vers la Jin de mon long st~ge.à I~ I:égis!a~r~,
elle était accomplie; l'abolition des rentes const~ruees etaIt decretee
par un bill que je présentai et qui régla définlllvem~nt cerre. que~.
tion qui faisait l'objet de débats, sur les rréteaux publics, depUiS pres
d'un siècle.

• • •M élection à la Législature n'avait pas mis fin aux aCllVlles
de l'él~~nt politico-religieux à Saint-Hyacinthe. ~es co?s~rvateurs
et les cléricaux ne prisaient guère le fait que ce Salt un VIeil ~ugue.

not qui occupât le fauteuil du maire, quoique M. Pau~.Payan u~ un
brave homme, dévoué aux intérêcs de !a masse,. et.q~ JI ,neb.tergdlvet

. d oir Les tracasseCles dont il etaIt 10 Jet e asaIt pas avec son ev . • 1 f f e du
part des cléricaux depuis l'incident provoq?e. pard" a an ar

. . la malencontreuse Idee Interrompre unPatronage qUI aVaIt eu . d .
service ~minicaJ de l'Eglise Presbyrérie~e, ~ e~~ au ::::

• • 1 do l'affectèrent au poInt qu il reslgna CO'WllI'

qUI ~ était. e cf':;. ville J'aidai à l'élection de son remplaÇllDt,
ptellller~t e . ~nfrêre de classe du Séminaire et un

Mo ~.~~ =te une part active dans la lutte de quarre
d .}~ la dé.(aite du règlement de prohibition que les

Albert Saint-Martin m'avait expliqué que le jour où la valeur
d'achat de l'argent serait réduite de cinquante pour cent, ce qui fut
le cas en 1949, le millionnaire qui jouissait, au début du siècle, d'un
revenu assuré de cinquante mille dollars en intérêcs, n'en retiretair
que vingt-cinq mille en valeur réelle alors que le prix d'achat des
choses nécessaires à la vie serait doublé.

Ce raisonnement me convainquit qu'il était préférable et plus
prudent de n'investir ses capitaux que sur des biens réels, sujecs à
augmenter de prix si la valeur de l'argent diminuait. L'argent, après
tout, n'est qu'un signe: on ne peut ni s'en nourrir, ni s'en vêtir.
Les événemencs ont prouvé que Saint-Martin, sur ce chapitre, a eu
raison et que les gouvernemencs et les financiers ont donné dans le
piège qui leur a été tendu par les disciples de Karl Marx; les rentiers
d'il y a quelque vingt-cinq ans sont dans la misère et ceux qui Ont
alors acquis de la propriété réelle, au lieu d'être affectés par l'in
flation, en ont profité, la valeur monétaire de leurs biens ayant
augmenté.

Je suivis la ligne de conduite que je m'étais tracée. Je cherchai
à me placer à l'abri de la misère afin de me protéger contre mes
adversaires politiques et idéologiques. Tous les immeubles dépréciés
par les aises financières ou les revers de fortune de leurs proprié
taires qui furent mis en vente au cours des quarante années de ma
vie active, je les acquis quand mes disponibilités me Je permirent.
Et je .n_ pas à le tegretter, car le jour où le Cardinal Villeneuve

~ de Québec, ~e fit rles?tuer de la présidence de l'Hydre
~publique la DUeux rétribuée de la province, ma
~ pour ÏUSCIiJ'à la fin de mes jours, des
~ aIlilQutieb de ma~etme pet_

, .
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La déclaration de guerre, le quatre août 1914, avait bouleversé
les esprits et semé l'inquiétude dans les foyers. Les si~imes prédic
tions des exploiteurs de préjugés politiques et des anu-brltannlques
allaient-elles se réaliser? Les grands principes pour la sauvegarde
desquels nos alliés naturels prenaient les armes, allaie~t. s~parer
l'ivraie du bon grain chez notre population. .Les polmcallleurs
nationalistes, qui n'avaient pas perdu la tê~e, réahsère~t. le torr con·
sidérable qu'ils avaient causé à J'unité natIOnale en ?iv~~a~t le peu-

l Ce . étaient des patriotes sincères et qw setaIent toutpe. uxqw ... é di
simplement laissés égarer par leurs passIOns politiques r pon rent
à l'a 1 de la patrie; ils s'enrôlèrent pour aller défendre, sur ?es
terr~~trangères, la patrie en danger. Suivant l'ex~m~le de laurier,

1 · d _.~:. Iidèle J'e me fis l'apôtre de 1urnon sacrée, de-auque Je em~~~ , . .
vant l'assaut allemand. Ainsi que le vénérable pa~lote, Je ~rcourus

1 . h ,,,,ai les foules sans me souaer de nUIte à maa provmce et aran.._ ,

réélection qui approchait. .
En je continuais à remplir mon mandat à la ~gtsla.

ture Fid:ee;mu: promases, je continuai, en 1915, àprécn?~
t#q~ à pou.çchasser les escrocs et. les profireurs. Je œu:conseil
à.~ amender la charte de ma. ville pour~ reJisieuses
~d~~ des taXeS spéd.ales aUX<OJDllt • sombres
~ en avaient ~ e.mnptées j~là. [accumulais de

III - La Grande Guerre

l'électricité fut municipalisée, par degrés, à Saint-Hyacinrhe, puis
nationalisée, plus tard, par la création de J'Hydra-Québec. Les prix
diminuèrent d'une façon fantasrique. Les consommateurs épargnè
rent des millions et les compagnies privées purenr Continuer d'opé.
rer en se contentant de profits raisonnables. Elles servaienr la cause
de la régie publique en empêchant les excès du paternalisme gouver
nemental, offrant ainsi un modèle d'adminisrration aux directeurs
d'entreprises publiques en maintenant une concurrence salutaire.
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cléricaux avaient soumis au référendum des électeurs municipaux.
C'était la première fois que les partisans de cette mesure radicale
subissaient un échec majeur dans la province.

Je ne me désintéressais pas des progrès qui s'accomplissaient
dans le domaine éducatif et artistique de notre ville. Je préconisai,
en 1914, l'établissement, à Saint·Hyacinthe, d'une école technique
correspondant à celles de France, dans lesquelles se donne, non seu.
lement l'enseignement de différents métiers, mais aussi l'instruction
SUpérieure indispensable à l'étude des professions. Un quan de siècle
plus tard, mon projet se réalisait, et Saint-Hyacinthe était dotée
d'une école technique. Son œuvre bienfaisante ne dura que deux
années, les arriérés ayant prolité de mon retrait de la vie publique
pour convertir ce temple du savoir en une simple école des métiers
textiles. Pour contribuer à l'avancement des arts et offrir une saine
récréation à mes concitoyens, je construisis un théâtre moderne, qui
fut ouvert officiellement et inauguré le premier mai 1916.

L'année précédente, j'avais lancé un mouvement en faveur de
l'exploitation de l'électricité en régie publique à Saint-Hyacinthe.
Mon désir n'était point de mettre lin à l'existence des compagnies
privEés; je v6Ulais 'Simplement protéger le public contre les prix
eltèèi!Iifll~ des capitalisees, trop avides, réussissaient à extorquer
dl!4I!uis~D'~près ma ~ropre expérience, seuls les corps publics
~ des U51Des pour établir le coût véritable de
Mes-notions élémentaires d'ingénieur amareur m'avaient
~'fiêu partout, on vendait au public le COutant électri.
~ que son prix de revient. On ne pouvait songer

e la part d'intérêts p8l'tÏcu1iers, OU' aussi.
fhI6! ~t, si etIe n'était pas déjà

lâ; 'tes Promoteurs se faisaitlnt
• COl1currendft.'" L"

&né&:
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mandait de ne pas laisser parler le jeune Armand à mes côrés, allé.
guant que c'érait un ambirieux, se ligua avec lui pour me dérruire.

Je ne mentionnerai ici, que le nom de baprême de mes deux
pires adversaires afin de ne poinr jerer de discrédit sur leurs familles.
Louis-Joseph et Armand compraienr des amis au conseil municipal
et ils désiraient en profirer pour grossir leur pécule. Le groupe des
agioteurs comprenait un entrepreneur de voirie de Monrréal. Ce
dernier avait réussi à se faire ocrroyer un planrureux conrrar qui
devait êrre d'autant plus rémunérareur que les rravaux seraienr exé.
cutés en ne respectant pas les données du conrrar. Le maire Morin,
un parfait honnête homme, voyait clair dans le jeu des comploreurs.
Armand érait un de ses associés de bureau er pour ne poinr se com.
promettre avec ceux qui voulaienr piller le rréso~ ~ublic, i~ off~ir s.a
démission. On étair en pleine guerre; la conscnpoon avalr ére de.
crétée et les maires avaienr reçu pour mission, de la parr du gouver.
nement fédéral, d'accorder des exemprions aux conscrits qui avaient
des motifs pour être libérés du service miliraire. C'érair là une aurre
raison qui avait motivé la démission du maire, ~ui préfé~air le c~lme

de son foyer aux tracasseries de tous genres qu un pr~m,ler magl~trar
serait appelé à subir pendant les heures troublées qUI s ann?nç31~~r.

Une nombreuse délégation composée d'hommes de profeSSIOn, d in
dustriels, de commerçants et d'ouvriers, me convoqua dan~ une ~alle

publique pour m'offrir la candidarure à la m~rie: ~e refusaI. en disanr
que je ne me sentais pas assez ancré dans 1opinIOn pub~que po~r

uI deux charges et que mes ennemis chercheralenr a me rUl-cum er, . . .
ner dans l'opinion de mes électeurs. Comme on InslSralt e~ que tou~

les arguments que je cherchais à faire valoir ne parvenalenr pas a
leur faire changer d'idée, je Jinis par céder, mais à mon grand regr~.

J'ac tais tout en croyant que je signais le décret ~e m~ dé:a1te
cep dé .Jo c Qu'à cela ne tienne», me répondirenr-Jls, oncomme pUu,. d • té» Quel

• • us avou' comme maire que comme epu. -RIme nueux vo .,. d
• 1 d .,~-,- élu par acclamanon, premIer acoyen eques JOurs p us car , J""""

Saint·Hyacinthe.
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nuages sur ma tête et si ma bonne étoile et l'esprit de justice de mes
mandataires ne venaient pas me protéger de la foudre qui me mena.
çait, il ne me resterait plus qu'à souhaiter une honnête défaite car
je n'étais pas homme à marchander sur une question de principes.

C'est en septembre 1916, que je devais être jugé par le peuple
de mon comté. C était la première fois que j'allais être appelé à lui
rendre compte de mon mandat. Les jours qui précédèrent le scrutin
furent loin d'être paisibles; mes adversaires en profitèrent pour me
salir. La presse réactionnaire m'abreuva d'injures grossières et je
traduisis, devant les tribunaux, les auteurs des libelles qu'on publiait
contre moi. Le curé d'une paroisse de campagne sortit de son pres
byœœ alors que je m'adressais à une assemblée de ses paroissiens,
et m'enjoignit de quitter le terrain de la fabrique. Je refusai d'obtem
pérer à son ordre et l'auditoire, approuvant mon attitude, se mit à
applaudir.

On me choisit un adversaire dans la personne d'un avocat au
~~. n «ait le fils d'un de nos anciens chefs libéraux et

. il lHnbtèuse famille, dans une vieille municipalité de
!En dépit d'une lutte ardente, mes électeurs

fus réélu par une majorité SUpérieure à
a l'élection précédente.

l&ent en ma faveur sur les tréteaux il y en

t :U~ espoir d'assister à ma défaite.
L~ selon une information venant

de mes~ avait
Damien Bou.
en~

~n,

t
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ordinaires ployaient sous le fardeau de la dette publique et des im
pôts. Dans le cadre de la politique provinciale, je persistai à prêcher
en faveur de l'instruction obligatoire, non seulement sur le parquet
de la Chambre, mais aussi un peu partout dans la province. Ma
campagne pour l'amélioration de l'instruction eut un rerentissement
national et, à la convention de l'Union des Municipalités canadien
nes, je fus invité à prononcé un discours. j'en profitai pour prendre
la défense des Canadiens.français devant un auditoire de langue an
glaise; je démontrai que mes compatriotes n'étaient pas tous des
arriérés et des anti-britanniques; parmi nous, il y avair un groupe
progressif que l'élément clérical empêchait de batailler ouvertement,
mais qu'il ne fallait pas perdre confiance car dans un avenir pas très
éloigné, grâce aux progrès de l'instruction, la dominarion politico.
religieuse cesserait et l'unité nationale se réaliserait pour le plus
grand bien du pays.

Grâce à ce discours, je fus élu, à l'unanimité, à la vice-prési.
dence de l'association et, l'année suivante, je devenais son président
général. Cela servit de prétexte à mes adversaires pour soulever les
masses contre moi en agitant le préjugé de race. La confiance que
me témoignaient les milieux anglais érait, suivant eu:" un~ ~reuve

évidente que j'étais un traître à ma re~gion ~ que. Je reOJ31S mes
compatriotes de langue française. C'éwt une smgultère argumenta.
tion pour des gens instruits ou simplement doués de gt~ bon sens,

. elle m'était nuisible chez les ignorants et les fananques encore
:: nombreux pour influencer le résultat des électio~ dans l~ ~r?"

. ce J'en fis la dure expérience lors de l'élection du vmgt·trOlS J.um
vm . 'his . d 1ère1919 jour marqué d'une pierre noire dans 1 tOlt~ e ma cart

politi~ue. Toutes les forces conjuguées de la réacnon et de l~ :
naiIletie électorale avaient été mobilisées pour déloger le pent·
du porteur d'eau du Parlementprovincial.

. .. d -~ps sir Lomer Gouin, était, au fond,I.e prelluer ministre U ~-..... , • • .

libéraI d':.u- mais il dirigeait un parti qu'il devatt m~!D~
UDr lU""" • il trouVaIt, il fit• n...__ la situation embarrassante ou seau poUVOlf. oUIIWl
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IV - Élu maire

On m'avait placé sur un piédestal qui aIIait permettre à mes
deux mortels ennemis, traîtres à norre parti, de me décocher plus
sûrement leurs flèches empoisonnées. Cette menace qui, de jour en
jour, se faisait plus menaçante ne m'effraya nuIIement et je ne déro
geai pas de la ligne de conduite que je m'étais rracée. Je rraitai
les comploteurs comme des citoyens ordinaires. Un jour, ayant appris
par les officiers de la viIIe qu'Armand avait entreposé dans les caves
de sa somptueuse demeure du boulevard Girouard une quantité de
chiu:bon beaucoup plus considérable que celle qu'autorisait la loi du
contr61e du combustible, j'ordonnai qu'il teririt de SP.S soutes le sur
plus de chiu:bon que je fis distribuer aux pauvres qui étaient privés
de la provision à laquelle leur donnaient droit les règlements.

Armand et Lôuis-Joseph, pour pouvoir me combatrre à leur
~ fitënt l'acquisition de l'organe conservateur et clérical: Le
~'tte ~HylièÏtJthe. Le premier article que ces nouveaux

~Iièdlnt~tun éloge dithyrambique de l'ancien
1!.Pohi ü@vë/nt mlÎlt! de la ville. Il était signé
!fU~ point sur la portée de Cet article,

t'ôllicine du journal de la rue Sainte-Anne,
1 ünè attaque à fond de train. Mais cette éven-

iiJtutl! à m'.iDlluenœr et je ne tranchai pas un
... tœœ'ait-d6but de ma vie publique,

la UgisIaaUe. je continuai
"avais piécOlÙS&s.
'ï JelU$

~
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candidat du Sacré-cœur, pour fraude et corruption. Des chefs con
servareurs, n'ayant pas de candidat de leur parti, Sur les rangs,
s'éraienr ralliés à ma cause, au début de la campagne; leur concours
aurait compensé la perte de libéraux enrrainés dans le camp adverse
par Louis-Joseph, notre député au fédéral. Les organisareurs d'Ar
mand payèrenr n'imporre quelle somme d'argenr pour m'aliéner mes
nouvelles recrues. L'un d'eux, un riche marchand d'une paroisse
voisine de la ville, et que j'avais assigné comme témoin, fut boule
versé; la certitude que sa conduite scandaleuse serait dévoilée en
public, lui, qui s'était créé une réputation d'honnête citoyen, lui lit
perdre la raison. Il linit ses jours dans un hospice d'aliénés.

Je me demandais d'où provenaienr les monrants d'argent que
mes adversaires avaient semés à rout VOnt dans le comté; j'obtins
la réponse à cerre quesrion quelque remps avanr le jugemenr de la
Cour d'appel, confirmant celui de la Cour supérieure qui avait, non
seulement annulé l'élection d'Armand, mais l'avair disqualifié pour
sept années. Les soixante-douze mille piasrres que lui avait coûté
son élection scandaleuse provenaient des cIienres de son étude et
c'était de l'argent qui lui avait éré confié pour être placé sur hypo
thèques ou prêté aux municipalités dont i! étai.t .secrétaire. Après
avoir consulté, à ce sujer, le nouveau premier mI01s~re, M. Alexan
dre Taschereau, je fis arrêter le champion des dévôts. Ses avocats
avaient réussi à faire rraÎner la contestation si longtemps, que mon
adversaire était à la Chambre des députés lorsque je me rendis à
Québec pour informer le gouvernemen.t de ,ses défalc~tions. I;'Asso
ciation de la Jeunesse Catholique l'av~~. mem~ charge de .p~ese?ter

un projet de loi pour déclarer jour feCle, le vmgt-quatre !wn, JOur
de la célébration de la Saint-Jean-Baptiste. On ne ~uvl1Jr tr~ver

un Tartuffe mieux qualifié pour présenter un tel projet de ~Ol. ~

1 Chambre POur me rendre au bureau du premier ml-traversant a l' ..
• .• ...... Armand entouré de trois imberbes de assoaanonllIStte, Jape_~_ . • yal
. le député du Sacré-Coeur semblait s ennuyer ra ement ~t=: baillant et d'un air distrait qu'il me fit un signe de la mlUD
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discrètement des instances pour empêcher Armand de se porter can
didat contre moi. Je n'ai aucun doute que le Premier ministre eut
été heureux de me voir réélu. En soulevant à la Chambre la question
de l'instruction obligatoire, je lui avais rendu, au point de vue tacti
que électorale, un fier service, car mon attitude lui avait permis, en
se prononçant ouvertement contre cerre mesure radicale, de rallier à
sa cause ~es~~ et les cléricaux qu'il était en train de perdre.
~detl11e~ ext~en~ cependant, qu'il me désavouât publiquement;
il ne voulait pas s abaisser à cerre extrémité et, au début de la cam
pasne. il gardait un silence prudent. Un télégramme lui fut adressé
par Je président de l'~ation de la Jeunesse Catholique devenu,
plus~~ ~e mes lIIl1lS~ ce message, qu'on publia dans la presse
~ IObligea de somr de son mutisme. Il répondit dans une
~~lique, qu'il laissait, aux électeurs de mon' comté, le
som de cho~ leur ~éputé; ce qui équivalait à dire que je n'étais
~~Lcandidat officel du parti et que les libéraux étaient libres
~-It.~'t. -le député SOrtant ou son rival Armand. Cette décision
m t les,~ des libéraux à ttndances cléricales et assurait

t 1~n de mon adversaire.

~ même,~ lu~ désespérée. Armand n'était pas
9~lyte 1était nws sa trahison et son passé louche

.dans lés ~lées contradictoires, où je
ts. Mais, dans une é.1ection, ce sont

ne slobtièiiœnt pas tous par des
'oqrd~ une puissante sour

de: pins faciles.

parti
!fut
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mand s'était emparé de la majorité des échevins, et, dans l'espoir
de me discréditer on ouvrir une enquête SUt mnn administration.
Cette procédure coûta, au trésor public, des SOmmes consIdérables.
Comme l'enquête n'aboutissait pas, je so=ai l'enquêreur de faite
un rapport intérimaire. Conseillé par ceux qui le paYaJenr, tl ref~a
d'obéir à l'ordre du maire. Je le suspendis, en vertu des poUVOirS
discrétionnaires qui m'étaienr dévolus par la charte ce qUI mit I~
point final à cette comédie municipale..Ain:i~ l'enquête s'étaIt rerml:
née en queue de poisson. La maJome clencale eut, malheureuse
ment, le temps de tuer mon projet d'école techntque pour lequel
j'avais obtenu du gouvernemenr un octroi de cenr cinquanre mtll~
dollars. A l'élection municipale qui SillVlt, Je. repns la maJom~ s~
l'Hôtel de Ville, ce qui me permit de poursulvre mon œuvre d a
sainissement et de réformes progressives.

mme "en ai déjà fait menrion, Armand avait été condam~é
Co 1 m arse Louis-Joseph, s'acheminait lenremenr, malS

au bagne. Son co p. ' lit" ue et sa déchéance socjale. Sa chure
sllrement, v~~ sa,:c;;~ rr:;is je la préparais depuis 1919, ~'est.à
ne se produtSit q~, dE' ilIet de la même année, Il étaudit rès l'électlon d Arman. n Ju .

e ap . J'béraJe en termes non équivoques, et Je
répudié par la conventlonhll é' célèbre dans les annales locales:1 L._ l' par un pamp et, rest '1 .
e WlCce 8IS . é' lusieurs milliers d exemp aJres

Lellf'e il LoRis-Joseph. ~mprm; a p isses du comté. Il fut accueilli

on le~~ dans la,;iJ:':I:n~:~~uente du comté de l'Is!et,
avec ~t d 1I1térêt qu ia de lui en faire parvenir quatre mille
le ClIQdidat libéral Jne pt ] e rendis à sa demande, tout enlaites ur ses électeurs. e m . 1 les
C!)[ernp po une dernière lettre. encore plus VlO ente que .
ajoIuant au~ aida la cause de mon ami, M. Fafard, m',JS
~ Cette pub . ..L-.__a~ au montant de dix
alla 1_' attiaL une récI4madon en uUUUUA6~ • !aidai vérité
Hw. '"" • • le même montant, Je p

. p~ pour . résultat de mettre fin aux_ ~.PI!PIic. ce qw: eut pour
. ~JœepIL
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en guise de salut. Un avocat l'ayant mis au COUtant de l'objet de
ma visite, mon adversaire d'hier devait réaliser que l'heure de la
rétribution allait bientôt SOnner.

De retour à Saint-Hyacinthe, mon avocat institua les procé.
dures criminelles qui s·imposaient. Notre député avait fini de défier
les tribunaux civils en profitant de la connivence des officiers publics
et des ministres qui m'étaient hostiles. Arrêté pour obtention d'ar.
gent sous de faux prétextes, il donna sa démission. Avant son procès,
je lui avais offen, par pitié pour sa femme et ses enfants, de ne plus
m'occuper de lui s'il consentait à quitter le pays. Mais il avait refusé
en déclarant qu'il avait encore assez d'argent pour échapper aux
griffes de la Justice, ce à quoi j'avais répondu qu'en refusant il me
fOrçait à Procéder contre lui, ce qui, à mon grand regret pour sa
famille, le conduirait au bagne. Quelques mois plus tard, tel que
prévu, le député du Sacré-Cœur, condamné à deux ans de prison,
prenait le chemin du pénitencier de Saint.Vincent-de.Paul.

Avant de efisJ?8iaîtte de la ciréulation, il avait toUt de même
ré

USSl
à me èréêr touteS~ (l'embSrras pour tenter de me ruiner

dans l'0,RlJIlOIl dé mes':cbna~. Pour mieux réussir dans cette
ten~ ~t, ifs'était ligUé avec SOn compère Louis-
l oilS~ ê:bë.talèrent à me faire perdre la majorité que

ï.VàiS~~~ &hëvins, majorité qui me Petmettait de

~ ,IIISCrires à mon p.rogramme. DB con
• un~.rtanis de~ faite la lutte à la mai.

assez & c:bemin dailS notre Ville que je
BUêS d'é~ publier, avec le consente-

• $lOS ~, une lettre ou~
, S'il était élu1 Jii~, Amain.

atai un SUt lé ~.ro~ ~
~ns~

Ir co
Ji
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Hyacinthe la domination cléricale qu'il avait connue dans la vieille
capitale.

M n respect de la loi, les citoyens étant tous égaux devant elle,
f 0 't à prendre des mesures radicales, même COntre ceux qui

me orça.t 'M'aH 'b'I'" é d. 'ussi à l'enfreindre jusque-la. on 1 eX! 1 Ite a cet gatavalent re " , , , '1 J
. 'é' rtains de mes partisans matS Je reUSSlssalS a es ca metIOqUl tait ce "1 '

1 vant que notre population tenait tellement a a StClereen eur prou ,
b des lois et des règlements par tous, sans exception,o servance J' , l' d

qu'elle me rendrait justice quand je serais appe e a wren re compte
de mon mandat.

T. D. BOUCHARD
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En 1921, l'heure fatidique sonna pour le teansfuge Louis.
Joseph. La convention libérale choisit l'ex-maite de Saint-Hyacinthe,
le notaire René Motin, pour lui faite la lutte. En engageant la
bataille, Louis-Joseph, pour laisser croire que j'étais impopulaire
chez les masses, agita les passions religieuses en rappelant les procès
que j'avais engagés contee deux communautés pour les asteeindre
à payer ce qu'elles devaient à la ville. Il m'accusa d'irréligion parce
que j'avais exécuté les ordres du conseil en faisant déplacer une
image du Sacré-Cœur qu'une Sœur Grise, trop zélée, avait fait sus
pendre au mur de notre chiteau d'eau. Mais le peuple demeura
sourd à ses appels d'hypocrite, et notre Tartuffe fut écrasé par l'énor
me majorité de quatre mille neuf cents voix.

Les ouvriers m'étaient restés fidèles. Ils me prouvèrent leur
attachement, lors de la grève de la cordonnerie Ames-Holden, en
me choisissant comme seul arbitre, Les propriétaires de la manufac_
ture~œd1Oixet je réussis à régler, à l'amiable, un dilfé

$~r et de faite perdre des milliers et
des depx partis.

plaignait de l'augmentation du prix du
've de bou~rie, qui subsiste encore
t plus de vingt ans, le prix de détail
~, à 1111 JÙveau inférieur à celui qui
• Japrovince.

usages désI1ets je ne craignis pas
étaUx de bouchers du

~t, m'attira une campa
~t.VÎllœnr~PauJ.
~ ê1biJ, .. a/y

•



CHAPITRE QUATRIÈME

PROGRÈS DES IDÉES LARGES

1 - Les électeurs réparent leur erreur

En mai 1922, Armand était mis en faillite et, en décembre de
la même année, il était condamné. En février 1923 les libéraux me
choisirent comme candidat. Les cléricaux, désorganisés, me trouvè
rent un adversaire, le /ils d'un zouave pontifical, du nom de Marie
Eugène Chartier, rédacteur d'une feuille poiitico-religieuse. Malgré
ses appels aux préjugés, l'électorat me témoigna sa con/iance en me
réélisant député de Saint-Hyacinthe par une majorité de huit cent
deux votes; elle réparait ainsi son erreur de 1919 alors que j'avais
été défait par plus de cinq cents voix. Le petit-/ils du porteur d'eau
remplaçait le député du Sacré-Cœur, déconsidéré à tout jamais. Le
deux juillet, une démonstration monstre célébra ma victoire du
cinq février.

Les idées larges avaient fait du progrès et les cléricaux et les
séparatistes avaient perdu leur emprise sur les esprits. En 1924, l'é
vêque de Saint-Hyacinthe, mon ancien professeur, l'abbé Fabien
Zoël Decelles, avait remplacé Mgr Bernard. Il n'avait pas cessé de
m'être sympathique comme l'avait été, d'ailleurs, son prédécesseur.
Peu de temps après sa consécmtion, au cours d'une réunion à la
quelle assistaient plusieurs mem~res du clergé, il énonç;ait d~ .pro
pos élogieux à mon endroit. En s aventurant sur le tertll1ll polinque,
Monseigneur avait approuvé les~ Grises d'avoir. refusé les
avantages de la loi de l'Assistance Publique que leur aVlUt offerts le
gouvernement. Ce refus constituait, pour ainsi dire, une approba

• Çe de la séparation du pouvoir ecclésiastique du pouvoir
la mJlaboration entre ces deux corps n'était pas essen-
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PROGRES DES IDEES LARGES

que la ville avait intentés contre les communautés religieuses tra;.
naient devant les tribunaux. Nous perdîmes une cause en Cour
d'appel. Le conseil décida de la soumettre à la Cour Suprême et,
s'il était nécessaire, puisqu'il s'agissait de droits fururs, de se rendre
au Conseil privé dans l'espoir d'obtenir justice devant des juges
étrangers. Cette ferme attirude incita n~s adversaires à entam~r des
négociations pour un règlement à l'amIable et: e~ 1927, apres en.
rente avec les représentants de l'évêque, nous sIgnIons un concordat
par lequel les corporations religieus~ s'engageaient à ,payer toutes
les taxes imposées pendant une duree de vmgr ans. C é~au la. pr~.
mière fois, dans norre province, qu'un acre semblable ~t~t SIgne,
mais le principe était admis et, en 1947, le concorda.t etait re~ou.
velé pour un nouveau terme. Cette histoire de taxation des bIens
religieux prouve éloquemment que la ténacité est une verru dans
l'administration publique, tout autant, smon plus, que dans la gou.
verne individuelle.

A la Législature, je baraillais ferme po~r améliorer les con.
ditions de vie des ouvriers er je m'étais consnrué leur potte-~arole

1 f · be' éficl'er d'une loi moderne concernant les aCCldentspour es a!ce n . d'O .
d '1 modelée sur celle qui existait dans la provmce ntaClO.

u traval , . l'.'. d parron
Cette législation avait pour but de favoClser ~t Interet u 1
et celui du travailleur mais les manufacturIers, trompés ,par. es

agents des compagnies d'assurance ~t des r::cn~~:o;~:~:;e7:
l'intervention gouvernementale. Ils s opposè "

nisée ar les unions ouvrières. Pendanr trOtS annees
réfo~e ~r~o Pl" nistérielle laissant les industriels er
j'avalS fan échouer ~e Ot mI nies d'assurances; lorsque cette
les ouvriers. à la mem d:- ::m;:~i à convaincre les employeurs
nouvelle 101 fut adopt~ J~v Il d ccidentés. Le BOuverne-
qu'elle empirait leur Sltuatlon .et ce e es ad para" SUC cerre

. batralS en marge e mon ,
ment. libéral .qu~ Je CO~dit à mes arguments et créa la Com'?is-
quesnon ~culièred' se '1 . règle toUS les cas de mort ou d m-sion des Acadents u teavlU qw .
validité survenant accidentellement aux ouvClers.
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tielle. C'était, en somme, une défense discrète de l'actitude qu'avait
prise son ancien élève sur un sujet brûlant d'acrualité dans notre•provmœ.

Cette même année, pour la première fois dans notre histoir~
locale, une fête était célébrée pour prôner la bonne entente; cette
manifestation fut précédée d'une assemblée offrant un spectacle
inusité: il n'y avait que deux orateurs sur la tribune, un prêrre
catholique et un ministre protestant. Quelques jours plus tard, un
nouvel Hôtel de Ville était inauguré sans la coutumière bénédiction
solennelle.

Grâce à l'appui de collaborateurs dévoués, je pus poursuivre
ma dche sans rencontrer d'opposition, me consacrer entièrement
à l'exécution de mon programme de réformateur er encourager mes
concitoyens dans le domaine éducatif. Le conseil municipal lir cons
ttuice une station de télédiffusion radiophOnique, à rayon limiré.
N'~ qu'il n'en était pas moins le premier poste municipal à

. • dans notre ptovince. En 1925, j'inaugurai les concerts
léS • J?llUvtes; jusque-là on n'avait pu assister

• lie ~ plein air que dans l'arrondissement où
• Quoique habitant sur le boulevard Gi-

mes oriBines plébéiennes; je voulais policer
éinentant leurs quartiers de parcs, de
~e natation. J'estimais que les munici.

'pauvres et de conditions moyen.
que seuls, jusqu'ici, les gens riches
~ .CJUOÏque humanitaire, devait

en "[930. n n'en demeure pas
r l )'R&el de Ville, la
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ruberculeux, une Unité sanitaire, et je favorisai la création d'un
hôpital moderne. La ville fit l'acquisition, dans un quartier ouvrier,
des terrains de la Compagnie de Gaz afin de faire disparaître l'usine
disgracieuse qui empestait et dépréciait les environs; le conseil
remplaça cette laideur par un jardin public. L'enclos de bêtes à
cornes, qui se trouvait à l'arrière du Palais de Justice, à deux pas
de notre gare de chemin de fer, céda la place à des rerrains de jeux
sirués en bordure d'un parc planté d'arbres d'ornementation.

La municipalité achera, pout la Société d'Agricultute du comté,
l'hippodrome Laframboise, cout en se réservane l'usage des vasres
terrains qu'il occupait, exception faite pour une patcelle que cette
association agricole utilisait les jours de ses expositions annuelles.
Au sud de cette propriété croissait une coquette plantation de con;.
fères. Ce lieu fut converti en parc municipal et en rerrains d'amuse
ments· le conseil vota les fonds nécessaires à la construction d'une
vaste ~iscine agrémentée d'un pavillon spacieux afin de permettre
aux baigneurs de changer de vêtements et de prendre une douche
avant d'utiliser le bassin de natation. Construit d'après un nouveau
modèle ce bassin de deux cent cinquante pieds de longueur et de
forme ~vale était en réalité un lac artificiel. Sur son po~rtour s.a
profondeur n'était que de six pouces, mais dans le cenere Ji ~ a~a~t

huit pieds d'eau, ce qui permettait de plonger en ~oute secu~lte.

Cette piscine avait donc deux avantages; les bamblOs pouvaJene
s'ébattre dans l'eau peu profonde sans courir le risq~e de se.noyer
et les adultes pouvaient s'adonner à leur sport favon en pranquane
cous les modes de natation connus.

. . H 'rh 1 sénateur Casimir-GeorgesUn ex·malre de Satnt- yaon e, e
Dessaul1es, allait bientôt atteindre l'âge de cent. ans, et nous nous

. . à fêter ce centenaire comme il conveDaJt. On songea, pour
disposions à' live la ville et le conseil, pour célébter 1évé-la circonstance enlo r, ta! d

d, décida l'érection d'une porte monumen .e ont
Dement atten U, •• blique er

serait d~rayé, en partie, par une so~Jpnon ~u ,
Je co6t tréso • ,_, Cette œuvre dart, dessinée par unJe reste' par le r mumay-
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En 1927, j'étais de nouveau réélu par une forte majorité
député de mon comté et mon adversaire, à qui on avait promis d:
lui rembourser son dépôt de deux cents dollars s'il réussissait à
obtenir un tiers des suffrages, eut la consolation de rentrer dans ses
fonds grâce à quelques voix.

En 1928, j'agitais la question de la nationalisation partielle de
l'électricité. J'avais inscrit au feuilleton de la Chambre, une motion
pour me permettre de discuter ce problème. Le leader de l'Assemblée
législative retarda les débats sur ce sujet jusqu'à la dernière heure
de la session, de façon à ce que je ne puisse avoir le temps de pronon
cer mon allocution. J'étais, parmi les députés, l'un des rares membres
qui &rivit le texte de ses discours importants. lorsque ma motion fur
présentée, le Premier ministre, ignorant que j'avais jeté sur le papier
ce que je me proposais de dire, fit remarquer que, malheureusement

il he restli&: que qUelques minutes avant l'entrée du Lieutenant:
gouverneur qui devait clore la session. Je proposai alots, au grand
élùt de. riœ<dè.lmes œllègues, d'adopter une résolution portant tout

JiIOh idisœurs serait considéré comme prononcé.
• autolDatiquement les colonnes de la presse

~ possédaient une copie de mon texte.. . , .
-que le n aV8/S pu prononcer en Chambre,

1aquelle on était loin de s'attendre dans
•retIe contribua à préparer le terrain pour

.dont Je fus le parrain et qui
.étaitl Je prologue de ma pro-



architecte local, M. René Richer, fils d'un ancien président du con
seil, prit le nom de C Pone des Anciens Maires lt. Rappelons ici,
que M. Dessaulles avait occupé le fauteuil de premier magistrat de
notre ville pendant tout près d'un qUart de siècle. De plus, lors d'un
concours ptovincial organisé par un périodique important de MODt
réal, le sénateur Dessaulles, qui venait d'avoir 101 ans, eut l'hon.
neur d'être classé, par le vote populaire, parmi l'un des vingt
citoyens ayant rendu le plus de services à sa nationalité.

En 1928, mes adversaires se sentaient impuissants à engager la
bataille contre l'administration de notre groupe progressif. Je fus
réélu sans opposition, comme le furent tous les échevins dont le
œrme expirait en même temps que celui du maire. Ce calme plat
dans l'atmosphère électorale me sembla le prélude d'une- tempête
prochaine et mes prévisions furent justifiées par les événements.

une somme de dix mille dollars par le conseil municipal pour venir
en aide au Séminaire afin de lui permeme de consrruire un édifice
au coût d'un million de dollars, desriné à remplacer la partie qui
avait été détruite par un incendie récent. Ces mesures étaient approu.
vées par les gens aux idées larges mais les fanariques er les mes
quins se liguaient avec les cléricaux pour cabaler les élecreurs er
déprécier leur maire qui, de par Jeur volonté, présidair aux destinées
de la ville depuis une quinzaine d'années.

Au congrès de l'Union des Municipalirés de la province de
Québec et lors d'une assemblée de l'Union des Villes Canadiennes,
on m'avait nommé délégué pour représenter Jes corporarions muni
cipales de l'Est du continent Américain au Congrès Mondial des
Cités et Villes. Ses assises devaient se renir à Séville er à Barcelone,
en Espagne. J'avais accepré l'invirarion. Pour mieux comprendre la
mentalité du peuple que j'allais visiter, je me mis à appren~e l'espa
gnol. Je me familiarisai suffisamment avec. Je parler des ~Idalgo~ er
des senoritas pour me risquer à écrire un dIscours en castJ1lan. L an
cien gosse du Marché-à-Foin bredouillai~. a~ez couramment.cerre lan
gue pour tenir une conversarion dans 1IdIOme de Cervantes.

Au début de 1928, le gouvernement m'avait a~pelé au pos[~

d'orateur-suppléant. Cette nouvelle fonction ne m'aVale pas empêche
de poursuivre ma campagne contre les trusts de l'électriciré. Je pre:
voquai la rancœur des directeurs et des actionnaires de la compagDle
locale en empêchant la ville de renouveler un contrar décennal avec

'sao'on' elle dut se contenrer d'une entente annuelle.cette orgaDl , l' "
Des amis s'unirent à mes adversaires pour me ruer dans op101on
publique, au cours de mon absence. " .

J ·ttai Saint-Hyacinthe pour Séville, le VlOgt-et-un fevCle:
e : ne revenir que vers la fin d'avril. J'étais.alors ~~ue a

~929, pode popularité· les démonstrations donr Je fus lobJet, la
1apogée ~épart ur 'l'Europe me surprirent fon agréablement;
veille de mon po souhai L ._ VO"".... et éesr

• • u..... pour me ter un ucu"';..... '-0-OB orsalJ!sa UOJS .c<g

89
• •

PROGRES DES IDEES LARGES

T. D. BOUCHARD

IV-L'borizons'lI88OD1brit (1927)

• les éèbevins qui m'appuyaient à l'Hôtel de Ville, il y
loltMlS 'lIctÎôlidaites de la compagnie locale d'électricité

quê favais mécontentés en recommandant au
• 'Se \'Otet des octrois à des COrporations
lUI!~ et je aoyais qu'ü existait

-dés institutions relevant des
mülè dollars du BOU
• ~dOBt

fûtétablir
•aYBIt

88
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~ent,.devenus si. nombreux, si puissants, qu'ils auraient pu faire
é!ire n unporre qw contre moi; er c'est le Dr Pagé qui profita de la
cu:constan~e .. N'empêche qu'il ne fût élu, le 14 juillet, que par une
faible rnajomé. Mon échec n'en fut pas moins célébré avec autant
d'éclat que l'avaient été mes victoires passées. Tout en faisant cetre
amère expérience, je ne désespérais pas de mon avenir. Je cherchai
plutôt à surmonter cette dure épreuve.

J'avais été vaincu, soit, mais un de mes partisans avait tout de
même été élu, ce qui me laissait une majorité d'un conseiller. Si
précaire fut-elle, cette majorité pouvait m'être utile dans la mesute
où je n'abandonnais pas la lutte avant d'avoir obtenu une revanche.
Pour parvenir à cette fin, je suggérai à mes amis de ne pas intervenir
dans l'administration nouvelle, et de laisser à nos adversaires toute
la latitude nécessaire pour leur permettre d'exécuter Ip.ur programme
d'économie et de réduction d'impôts. Dans mon journal, je défiai les
nouveaux administrateurs de modifier la politique que nous avions
instaurée à l'Hôtel de Ville. Tel que prévu, nos adversaires tombè
rent dans le piège que nous leur tendions. Ils qualifièrent mon défi
de fanfaronnade et se méprirent sur l'attirude passive adoptée par
nos partisans au conseil; ils crurent qu'ils avaient le champ libre
parce que nous étions trop faibles pour lutter contre eux.

Nos principaux détracteurs avaient promis de faire disparaîrre
la piscine en la comblant de terre. Malgré cette promesse électorale,
ils n'hésitèrent pas à étaler leur manque de sincériré en procédant
à son inauguration, le lendemain de leur victoire à l'échevinage.
On tenta, plus tard, d'abroger les règlements de police et d'hygiène.
Mais la minorité au conseil ne fut pas d'accord sur les amendements
à faire. On craignait, et avec raison, les abus auxquels ces modifica·
tions donneraient lieu.

D'un autre côté on ne pouvait raisonnablement arrêter les tra
vaux publics; la crise du chômage atteignait sa phase la plus aiguë
er les ouvriers réclamaient de l'ouvrage. Des entrepren~ vé~

~t la situation et convainquirent le groupe qw domlQatt
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au son d'une fanfare que je quittai Saint-Hyaànthe, accompagné de
ma fille. Cécile Ena.

Â mon retour d'Europe, mes adversaires n'avaient pas encore
réussi à me déprécier dans l'opinion publique, mais, pour eux, ce
n'était que partie remise. Âvant de préparer un plan de campagne
destiné à m'abattre, ils criaient sur tous les toits que je conduisais
la ville à la ruine par mes nombreuses innovations; l'amélioration
des chemins, l'établissement des parcs, la COnstruction de terrains de
jeux. On parla de scandale public au sujet de la piscine où baigneurs
et baigneuses s'affichaient publiquement, prétendait-i>n, en COStumes
indécents. On ajouta que le lac artificiel du Bosquet des Pins, au
point de vue technique était une hérésie, un non sens, qu'il ne
résisœrait pas à la rigueur de notte climat. On prétendit qu'aucun
ingénieur n'avait consenti à signer les plans dont j'avais dessiné les
8flIIldes lignes suivant des données nouvelles er mes propres con
~On 'fit Sèche de tout bois; après m'avoir qualifié de dicta
~•~ mieux soulever le ressentiment populaire, on signala la
multjpJiciœ*:llèglements restrictifs que j'avais fait voter pour

,idi~:let la sécurité de la circulation sur les chemins

~ .et ~ Protection de la santé publique. Mes
o • ~ ils me reprochèrent anssi d'avoir fait

• • .4l! .<inq cents par mois sur cha-
de l'~té. Cet impôt, auquel

• • 0.en~ :mais on ou-
• '0 ~k~ dJuse du

~~
. ~r
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Il devait pourtant connaître l'opinion de son chef, le maire Pagé,
qui avait déclaré, à une assemblée tenue au Matché-à-Foin: • L'an
cien maire Bouchard esr un honnête homme, il est même l'homme
le plus honnête qui soit passé au conseil de ville».

L'amateur de médailles ne fut pas long à se rendre compte que
je ne redoutais pas ses attaques perfides et hypocrites, Je l'accusai
ouvertement de s'être illégalement approprié les intérêts perçus Sur
les deniers appartenant à diverses municipalités. En décembre 1930,
j'assistai, comme simple citoyen, aux délibérations du conseil. Ayant
obtenu la permission d'adresser la parole, grâce à la majorité que
nous conservions au conseil, je mis le président de l'Union Saint.
Joseph en demeure de porter une accu~ation COntre ~oi, identique
à celle qu'il faisait circuler dans la Ville, Je prodUISIS une lettre,
signée par nos six partisans siégeant à l'Hôtel de Ville, par laquelle
ceux·ci s'engageaient à voter une résolution pnant le Lleutenan~

gouverneur en conseil d'instiruer une enquête sur ma propre admi'
nistration, pourvu, cependant, que mon détracteur fo~rn,iss: d~s
accusations écrites contre l'ancien maire, ainsi que la lOi 1eXIgeaI[
en pareil cas; mais mon ennemi juré se dégonfla sur.le-champ, et
cela en dépit des huées de l'assistance. '. • '

Aux élections suivantes, les partisans du malte Page etaient
écrasés dans tous les quartiers. Mon adversaire, ~yan~ é~~ élu po~r
un terme de deux ans, il n'en continua pas mOJ~ a s~eger, mal~,

cerre fois, sans gouverner. Au mois de janvier SUIvant, ri c~arg~~t
son greffier d'une mission assez spéciale; on me demandait Si, Je

':_:. à préparer le budget pour le prochain exercice finanae~,consen~_ ,. . fart
car le maire, de son propre aveu, ne s'y connaissaIt pornt en
d'administration municipale. , '

A ~ cl, le maire Pagé était un excellent garçon; avant d ~~Olt

U o~ H' Bourassa, il était un libéral de la VIeilleété endoctriné par enc! .
1 Ces nsidérations me déterminèrent à accepter de farce sonéco.e. co . uième
-" 'usqu'à la fin de son terme. Je fus élu, pour une crnqualr.... J <. • , . pas eu(ois,. premier magistrat de ma ville. Cette .0lS, le navalS
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à J'Hôtel de Ville qu'il fallait, non seulement poursuivre les travaux
en cours mais en prescrire d'autres. Il s'ensuivit une véritable dé.
bauche de dépenses, dont la plupart étaient inutiles.

Le maire, qui manquait de sens pratique, suggéra la construc.
tion d'un mur de SOutènement de vingr-cinq pieds de hauteur et
d'une longueur d'environ un mille, afin de prévenir, à J'époque du
dégel et de la débâcle, que la partie basse de la ville ne soit envahie

~ I~ glaces.~~ géante de béton devait longer la rivière,
~ parnr de la ~gue, ou le mur aurait rejoint la Côte pour former un
JJDmense deuu<erc.le dont J'extrémité inférieure aurait atteint le
plateau supérieur du sol du côté 'où passe la voie ferrée. Ce travail

d'H~e aurait constitué ~e immense cuvette, au fond de laquelle
hab~ la plus grande partie de notre population. En suggérant ce
PtOJC7 le nouveau maire avait oublié que nous possédions un systè.
~e dé8OUt.~ !,~uJement des eaux sales et les vidanges. A un
atoyen, ~ 1a~t 1l1tetpeJlé à ce sujet, au cours d'une assemblée
~~~ avaIt convoquée dans le but d'exposer son projet celui.
ct U1 'à'Vllit répondu: C Nous fermetons les vannes du mur :t nous
~m l'eau dans la . 'è!I
~ les'avl e". Ce projet, si enfantin, fut telle.
~r~~"ue SOn auteur ne fut plus connu

......yc:<œVlUe.
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buables. Nos adversaires colportèrent, en dehors de la ville, que si
ce dégrèvement avait pu être voré, c'est parce que nous avions obli
gé ceux qui nous cotisaient, ,à augme~rer. l'évaluation des immeu
bles, ce qui érait faux. Malgte ces dimtnutlons de taxes nous aVIons
bouclé norre budget, à la fin de l'année fiscale, avec un surplus
substantiel, érant donné que routes dépenses inutiles avaient été
supprimées. Les gtands j~urnaux publièren~ des articles élogieux à
l'adresse du conseil de vIlle de SaIQt-Hyaonrhe; Ji avait accompli,
disaient.ils, ce qu'on pourrait qualifier un miracle dans l'adminisrra.
clon civique. On soulignair l'excédant de nos revenus Sur nos dé
penses, et ce malgré une diminurion d'impôrs effecruée durant une
année de crise aiguë.

Cerrains chômeurs, mécontents, inrerprêtanr à leur façon la
rospérité des finances de la ville, m'accusèrenr de rédwre les pauv:~s

p ns à la famine dans le dessein de rempbr les coffres de 1~ mun,ICI.
=lité et de me créer, par la même occasion, la répurauon d un
financier de génie.

A cette époque, Hider était au sommet de. sa ~opula:ité. e,t
. 1 d s artisans. CeUX'CI aValent reUSSI a

comptaIt, dan~ la mét~opo e'd e a~e tes de J'hitlérisme. Ils étaient,
recruter, à Samt.HyaclOilie, es p IS' Je favotisais alors

b de mes ennem .
naturellement, au nom re d subvenrion aux proprié-
l'adoption d'un règlement ac.cor an~ une

ur
leur permettre d'agran.

taires d'une manufacture de veteme~ 'fo'nner du travail à un plus
dir leur établissement. dans le ~u~ e iels étaienr des Israélites. La
grand nombre d'ouvrIers. Ces 10 UStr au conseil les Che.

. de cette mesure ,
nuit qui précéda la présenranon d ., es de nos magasins situés

• J Jaces es VlrrlO .
mises brunes garmtent es ~ d 1 ds invitant les moyens à
en plein quartier comJ?ercial, e p ~aire pour c judaïser nore:
s'insurger conrre ce projet conçu f.:ti.sémitisme reçurent J'accueil
ville française lt. Ces appels à fanatiques, sur une popuJa.
ipi'iJs- inéritaienr; il n'y eut que ~:.rze rouvèrent narre règlement.
_ cl:é'quarotze mille Ames, qw pp

------
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d'opposition et il en fut de même pour mes Partisans dans les cinq
quartiers. A l'inauguration du nouveau conseil, les dix sièges étaient

occupés par des échevins qui m'étaient sympathiques; j'allais POuvait
réaliser les réformes municipales qui restaient à mon programme
et que je considérais COmme étant les plus importantes.

Nous étions en pleine crise de chômage et les gouvernements
étaient obligés de venir en aide aux municipalités pour soulager la

misère publique. Les législaœurs autent opportun d'adopter les
méthodes qu'on avait appliljuées dans des pays érrangers pour assis
ter les saD's-triI.'vâiL. On créa, d'aboid, divers chantiers, dans lesquels,

• 011 atttibùIL des Cl:Indiclons de travail et des salaires
cLitiS l'indùSttie privée. Pour aider les fainéants
~ bn ~lit ensuite, le c secours direct lt

lDdirede de faire la charité. Toutes
nliUer ie trésor public. Les travail.

rWé et encombraient les chantiers de
puis, 1iiüiIement, quittaient leur travail

'1 lent disposition par les administra.
otre: COnseil refusa, heureusement, de

tilinistère provincial. Je tecomman.
»; ~ d'~l' aux SàiJs.travail de

~~t1\: Y èdilttibuer,
~i4~I:e
~



97
, ,

PROGRES DES IDEES LARGES

he briquettes pour servir de combustible, le projet qui noustour en 1" . '1 ' d
ait de produire de energle e ectrlque au moyen e moteurs

permette 1" bli d 'è• b 'on interne. lors de eta ssement e notre preml re
acomusa " '1 l'

' 'cipale en 1909, nous en eoons venus a a conc uslonusme muni, , • 'd' "
"1 serait possible de produue du courant a raISon un sepoe.qu 1 nous , , , '"

d . endu au détail dans notre reglon, maIS nos generamcesme u pmI: v ,
'1 ' ét';enr mues simplement par des machtnes à gaz pauvre;e ecttlques ~ " , ,

• combUStion mrerne restaient donc notre UnIque teles moreurs a

cours. , , ., ,
' .' M Nicholas Sauer était un exIle russe; JI etaitMon mgemeur, . , , d

' bl '1 avait dû s'expatrier lors de 1avènement esde faml1le no e et l , l'
boldlevicks. Il avait été direcreur de l'usine élecm~ue la p us PUIS-

te de l'empire des tsars; celle de Moscou, D,une soIXa:-sIX
sa~. Il était actionnée au moyen de SImples ma nes
~1l111e kilowMai e e avait été en relations d'affaires avec la plupa~t
a vapeur. . auer , ' ous ermit d'obtenIr
des fabriques métallurgiques d,Eurore~~~ ~~~~ véri~er nos propres
les informations dont nous aVlo~ e confirmer les données
calculs; ces renseignementsdne , r~~~e~ents similaires du conti.
que nous avions obtenues ~s et~ érode furent soumises
nene américain. Les concluslOn~ e notr~oncèrent à l'unanimité,
au conseil municipa!;. les. éC?~I: 1~1:~~icité. Ils adoptèrent, séan.
en faveur de la mumapalisauo r de trois cent diX

è 1 t décrétant un emprun " ,ce tenante, un r g eme~ réf' dum des prOptletaICes,
mille dollars et le soumICene à un eren , 1 al

d . la compagnIe oc e,
Malgré une luttte acharnée, con wa:~ de 439 conue 157.

le décret fut approuvé par l'écrasanre~:s de noue enueprise
€e vote eut le don de stupéfier l~ . ~cile Ce résullllt surprit
privée; qui avaient escom~té ~e VlCCOIC:O

u
jus intéressés qu'eux

t~eiDent leurs alliés de 1excéneuc, ~u P:C: des millions. Tous
liI'à'ititiè'lr cL'un céBime qui leur avait cappa empêcher la consuu~'

tIC hf Bnanœsecon~t~ uire à une industrie
~ Cette u·me allait n l'obligeant à

de pressurer le peuple en
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La lutte entreprise contre les abus des monopoles de l'électricité
se poursuivait à travers la province. Je fus appelé à prononcer des
discours en faveur de la nationalisation de la production et de la ven.
re de cette source imPOrtante d'éclairage et de forces motrices; ces in
vitations me parvenaient de diverses localités où les citoyens dési.
raient se renseigner sur cette matière. Le mouvement prenait de
l'ampleur et les compagnies s'inquiétaient. Le Dr Philippe Hamel,
de Québec, n'était plus seul à mener, dans sa région, la campagne
pour se libérer d'une diCtature contre laquelle je luttais depuis un
si grand nombre d'années. M. Eugène L'Heureux, secrétaire de la
rédaction à l'Action Catholique, sans avoir, au préalable, pressenti
les vrais maîtres de cet organe clérical, avait publié, le six février
1933, un article assez violent contre les monopoles; le lendemain
de sa parution, il ceœvaic, de l'Archevêque qui, plus tard, allait être
créé œrdinaI. une remontrance qui rappela au journaliste québecois
que les puissances d'argent possèdent des affinités insoupçonnées.

Les propriétaires des usines électriques, que la tournure des
événements in~t, ne traitaient plus de quantités négligeables
lès èti«s de groupe qui s'insurgeaient contre leur domination. Les

~'t pris à leur soldp. Louis-Joseph. Notre ancien député
j;itiur mission d'organiser leur défense dans toures les• •

lant SOJt peu unPOrtantes; mais il était tellement dis
raû W1>lic que SOn intervention servit notre cause

'iè nos Sdversaires.
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VII - Triste fin de voyage

• •
PROGRES DES IDEES LARGES

A mon retour d'Europe, une nouvelle inquiétante m'arcendait
à New-York; ma fille m'apprenait, par téléphone, que sa mère était
malade. Je crus comprendre, par les réticences donc elle faisait pteu
ve au cours de cerce conversation, que le cas était beaucoup plus
grave qu'elle ne voulait le lai~r. croire. Cett~ nouvelle m'affecra
d'autant plus que je me réjoUJSSaJs, quelques mstants aupara~anc,
d'avoir en6n réalisé une réforme pour laquelle Je lurcaJs depws au
delà d'un quarr de siècle.

Dès mon arrivée à Saint.Hyacinthe, j'appris que ma femme
souffrair d'une typhoïde grave, et qu'elle était à son déclin. A. cerce
époque, alors que la prophylaxie de la lièvre typh~ïde ?'éca,t p~s

ée par la vaccination obligatoire, cette maladie mfecueuse étalt,
assur "'é d onla plupart du temps, facale. Pour ne pas m mqUl ter pen a~t m
absence, on m'avait laissé ignorer l'état de sa~té de .mon .epous~.
Hélas! celle qui avait été la compagne de ma vie deva~t e~plrer dIX
jours après mon retour au foyer familial, le quatorze JanvIer 1934.

Elle était marre, victime de la négligence d: norre marchand.
laitier- celui-ci avait acheté, d'un fermier des e~VltOnS, .de la ~rèm.e

ue 1: cultivateur avait fait refroidir dans un pwts ~és'en, qUI ét~t
q miné En dépit du règlement municipal prescrIvant à .tou.t lai,
c~ncade f .'e pasteuriser ses produits, cette crème avait été dIStrIbuée
uer au . i' . . ticuéeir éré soumise à l'examen réglementarre. enque~, Ins
sans av~ .. révéla que la femme du culuvateur enpar les mspecteurs SaDltalres, inf .

• été emporrée elle aussi, par cette fièvre eeueuse, un
ca~ avalt . Ile l'a~ait conrracrée à la même source .de conca
moIS auparavant, e , d 'n6lrrations souterCaJOes, pro.

o 0 '1 fut prouve que es 1 •

mmauon, caréltabl . ée à proximiré s'inrrodllisaienr dans le pwrsvenant d'une e SICU •

empoisonné. . . d subir
'Ame endeuillée par l'immense perre que je venaIS. e dan:

L 0 dans un foyer où ne régnair plus celle qUI, penje me retIOUV8I
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payer des prix exorbitants pour une marchandise provenant de pou.
voirs qu'i1s avaient acquis à des prix dérisoites de notre gouverne.
ment provincial la compagnie locale, obéissant aux directives qui
lui étaient imposées par les trusts, offrit une réduction de taux à ses
usagers. Les trusts mettraient ainsi à l'épreuve la cupidité des COn.
sommateurs dans le but de convainae les échevins qu'il valait mieux
abandonner leur projet.

Je recommandai au conseil de refuser l'offre. Venue à une
heure si tardive, elle témoignait, tout simplement, de la mauvaise

foi des de cette compagnie privée. N'avaient-ils pas
prétendu, un mois auparavant, qu'il leur était impossible d'abaisser
leS taùx exorbitants qu'ils laisiûent payer par le consommateur?

IAiù 0Ifre venait trop ~4. le peuple s'était prononcé; il convenait
~ ~àsa~

~~.dema longue vie politique, je n'attendis avec
'~Ja téponse d'un conseil municipal dont le peuple
~~; son attitude allait avoit des COnséquences

t le mcœs, 011 en POrtant un échec à la ré.
Clait I.e plus à «eur, Puisqu'il s'agissait

~• .dI:J)Ye.D$ de Saint-Hyacinthe, et partant

~~. J'eus la. grande joie de cons-
' YJÜent~é .Iepu confiance; ils décidè

QVe~"'ÏlmI~ à la lettre le
dt -jorité de. propriétaires.
'~tàme~en

• .des né~ns
l;.dqpr D9U§ avio,ns

W/l1W. ~



trente années, en avait été l'âme et la joie, Jusqu'ici, c'était gtâce
à cette admirable compagne si j'avais trouvé Cette paix intétieute
dont j'avais tant besoin au sottir des conflits politiques où je dépen.
sais toute mon énergie. Mais il me restait une consolation; ma fi Ile
unique. C'est elle qui m'aida à traverser la dure épreuve en rem.
plaçant sa mère au foyer. Pour renir la maison, et afin que rien ne
fût changé dans nos habitudes, elle s'imposa maints sacrifices dont
je lui suis redevable. De mon cô é, je me mis résolument à la tâche;
le travail, pour moi, c'étair encore le moyen le plus efficace pour
chasser de mon esprit les idées noires qui, parfois, venaient l'assaillir.

1- Quelques résultats heureux

LA LUTTE CONTINUE QUAND MÊME

CHAPITRE CINQUIÈME

Durant les douze mois qui suivirent, les événements démontrè
rent, dans certains cas, que les luttes que j'avais entreprises pour la
justice et dans l'intérêt public avaient porré ses fruirs. A rirre
d'exemple, je citerai le cas suivant:

Vers 1910, alors que j'étais greffier de Saint-Hyacinthe, un de
nos juges érait propriétaire d'une ferme siruée aux limires de la ville.
La municipalité ayant tracé des rues à travers sa rerre, il avair récla.
mé du conseil un document reconnaissant qu'il avair cédé l'assiette
de ces chemins à la condition d'être exempté de toutes raxes sur les
terrains qui lui restaient, privilège dont il jouirait rant er aussi long.
temps qu'il en demeurerait propriétaire. Suivant mon avis, le conseil
lui avait refusé ce privilège. Le sol de toutes les rues avair été, jus.
que-là, cédé gratuitement par leurs propriétaires; il n'y avait donc
pas lieu d'exempter monsieur le juge de charges qui pesaient mêm~
sur les communautés religieuses, d'après un récent amendement a
la charre. Après mon départ de l'Hôrel de Ville, le magistrar, pro
fitant de la complaisance du nouveau conseil, réussit à ?btenir .ce
qu'on lui avait refusé deux ans auparavant. Je me proJDJS ~e fa1t~

annuler ce traitement de faveur dès que la chose me devIendraIt
possible.

Une fois maite de la ville, je réclamai du récalcitrant, par voie
de justice, le paiement de ses impôts. Je fis .d~ démar~es auprès ~,e
la législature pour le priver de la presct1pnon ~, afin qu ~
soit placé sur un pied d'égalité avec ~us les co~tribu~b1es qw
,'l!Iaient trouva dans son cas. La ville finit par obtenir un JUgement
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Les esprits s'échauffèrent à rel poinr qu'à la Bourse on craignit
~ mo~ent une ~~ique dans le cours des valeurs mobilières d~
1éle~laré. Pour 1évIter, le Premier ministre lir appel aux journaux
a1i~ d engager !es détenteurs d'obligations er d'aerions des compa
gOles de POU~olC, ~e ne p~ se départir de leurs placements; routes
l~ mesures ~ec~lUres serlUent prises par le gouvernement pour pro
re~~ leurs I~rerers en même temps que celui des consommateurs.
AinsI. la. paOlque fur-elle évirée er l'enquête pur-elle se poursuivre
sans mCldents fâcheux. Les partisans de la régie d'Etat justifièrent à
la satisfaerion du public, les reproches qu'ils avaienr adressés 'au
monopole privé. Le réquisitoire que je prononçai, après l'audition des
experts, dura six heures. I.e rapport de la commission fut favorable
à notre cause et les grandes compagnies se rendirent compre que la
nationalisation avait fait un pas de géant dans norre province au
cours des dernières années.

A Saint-Hyacinthe, la municipalisarion étair vorée, le vingt
cinq octobre 1933, et notre usine entrait en opération, le rrente
novembre 1934, soit quelques jours avant la lin de l'enquête La
pointe. Notre expérience, quoique de courte durée, prouva qu'il
était possible d'obtenir de l'élecrriciré à un prix défiant roure con.
currence, ce qui permit aux membres de la Commission de se formp.r
une opinion avant de rendre leur jugement. I.e premier résultar de
l'enquête se traduisit par l'adoption, par le gouvernement, dp. trois
lois que norre gtoupe de réformateurs recommandait depuis long
temps. L'une d'elle créait la Commission de l'Eleerriciré, chargée de
réglementer la production et la vente de l'électricité; la seconde
favorisait sa municipalisation et la troisième l'électrification rurale.
Ains4 le gouvernement s'acheminait, petir à petir, vers la nationali
sation partielle des pouvoirs d'eau, mesure que je trouvais indispen
sable pour mettre fin aux abus des monopoles.

En juin 1935, le premier ministre, M. Louis-AJexandre Tasche
te1IU; m'appelait à faire partie de son cabinet. Je fus assermenté,
comme ministre des .Maires municipales, du Commerce et de l'In-
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de la Cour Suprême, par lequel il fut décrété que la résolution du
conseil, dont le juge faisait état, n'avait aucune valeur légale. Pour
obtenir ce résultat il avait fallu vingt ans; le juge, ayant atteint ses
quaue-vingt-douze ans, mourait quelques semaines avant le prononcé
du jugementlina1.

Ma campagne en faveur de la municipalisation de l'électricité
avait atteint son point culminant. Je prononçai des discours dans dix
villes de notre province pour y exposer mon sujet favori. Le
président des Etats-Unis venait de lancer son projet géant de la
consrruaion des pouvoirs de la vallée du Tennessee. Les monopoles
américains parlaient d'en appeler aux tribunaux pour faire déclarer
l'entreprise de régie publique anti-constitutionnel1e, sous le prétexte
que le gouvernement n'avait pas le droit de concurrencer l'industrie
priVée. Les cours criminelles entendaient la cause du financier Insull,
dont les tractations scandaleuses avec les compagnies d'électricité
éœient mises à jour par la grande presse américaine et canadienne.
Gl!tte.l88Ïtatioa autour d'une question qui nous intéressait rout parti
~r.créait u:n climat propice à l)otre mouvement en faveur

:régi 'Publique, Le gouvernement provincial finit par nous
~ 1lettquêœl que nous réclamions et la Commission Lapointe

lusièiIr5- œrps publics me prièrent de les représenter
• .Quoique cette mission onéreuse ne comportât

, je l'aeceptai en me considérant su1Ii-
la Cxln8ai1ab que ces organisations ouvriè-

, me témoignaient. Cette marque
'ptésorique -à l'aBirmation du pré-
, uœ. préteadant que je ne

lIftirmation toute Btatuite
'~
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. Le gouver~ement Taschereau, assailli de tous côtés, ne fut pas
aUSSI heureux; JI conserva le pouvoir, mais avec une crès faible ma
jotité. Ses lois progressives sur l'élecrricité lui avaient créé des enne.
mis qui, s'étant alliés aux conservareurs er aux libétaux mécontents,
téussirent à ne lui laisser en Chambre qu'une pluralité de six mem-
bres. L'Opposition, exploitant la siruation, lui fit une guerre sans
merci. Le Comité des Comptes Publics avait été convoqué et les dé
penses des miniscres, passées au crible, avaient donné lieu à une criti
que virulente. Le Premier ministre tenait bon et, croyant ses positions
invulnérables, mettait en vigueur ses lois sur l'électricité [Out en
m'encourageant à poursuivre mon programme de réformes, celle
ayant trait à l'abolirion des secours direCts l'intéressant [OU[ pani
culièrement. Quant à la loi des pensions de vieillesse, elle ne lui sou
riait guère. C'était une mesure fédétale qui existait depuis plusieurs
années, mais il avait refusé, jusque.là, de la mettre en vigueU[ dans
norre province. Cependant, comme j'avais [Oujours favorisé cette loi
progressive, je n'abandonnai pas la partie, et je finis par obtenir l'au
torisation de soumettre à la Chambre un projet ayant pout but de
mettre cette loi en vigueut, chez nous. Au Parlement, nos advetsaires
continuaient à harceler le cabinet et la siruation politique s'assom.
brissait davantage; il vint un moment où elle fut ctitique. Au
milieu du mois de mai, le gouvernement faillit êtte renversé par
un vote sur une morion présentée à J'imptoviste, concernant ma loi
des pensions aux vieillards. Je sauvai la siruation en prononçant un
discours de plusieurs heures pour permettre à nos whif1J de faire
venir à la Chambre un certain nombre de députés qui s'attardaient
à un dîner d'honneur. Le gouvernement évita une défaite, mais le
danger auquel il venait d'échapper, encouragea ses démolisseurs à
poursuivre leurs manœuvres dont le but ultime était de déclancher
des élections générales.

• •Prévoyant cette issue, à laquelle on ne POUVlUt se so~
p~ longtemps, je fis une campagne intensive afin de popuJa?ser
mon projet de résDrbtion du chômage pat des travaux spéciaux

•

,
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dusttie. Ma lune des vingt dernières années et le fait que j'étais
un des chels du parti réformiste, m'avaient mis en évidence et fait
connaître en dehors de la province de Québec. Je fus invité à porter
la parole devant des associations, dans les provinces anglaises du
Canada, et dans la capitale américaine. Les gouvernements du temps
faisaient face à la plus grande crise de chômage que nous ayions
connue. Nos législateurs faisaient J'expérience de diverses mesures,
cIoot la plupart étaient viciées par un paternalisme excessif. Devant
la menace d'une banqueroute nationale, vers laquelle leurs lois ex
périmentales semblaient nous conduite, je recommandai J'abolition
du seoows direct et la mise en chantiers d'entreprises d'aide aux
ch&meurs, avec l'entEnte que celui qui serait embauché contribue
lJÏt à leur soutien en fournissant des heures gratuites de travail.
Pa,r~ clause, je désirais rendre ces chantiers moins attrayants
que ceux des employeurs privés, de manière à provoquer la déser
• es.enIJiÇprlses de secours, par les chômeurs de mauvaise foi.

~~té à Saint-Hyacinthe et les résultats prou-

<:es ~uves de dévouement à la chose publique, mes
contre moi; ma politique, qui n'avait d'aune
sarcler les intérêts de mes concitoyens, leur

• des mécontEnts quOelle suscitait. Comme
• ~: c Nul ne peut contenter tout
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objecrif, on pouvair s'attendre à voir, d'un moment à l'autte l'effri.
remenr de ce bloc politique. '

III - Chef d'opposition parlementaire

Je ne négligeai rien pour hâter sa désagrégation. Dès la forma.
rion de son cabiner, le nouveau Premier ministre fit preuve d'in.
différence à l'égard des chefs politiques qu'il avait réussi à enrégi
menter sous sa bannière pour s'emparer du pouvoir. Il les oublia
presque complèremenr; il ne conlia, à ceux qui étaienr restés dans
ses bonnes grâces, que des portefeuilles insignifiants. La bisbille ne
tarda pas à s'insinuer dans le camp des vainqueurs d'hier et, dès les
premiers jours qui suivirenr l'assermentation de leur nouveau leader,
des politiciens qui, quelques jours auparavant marchaient la main
dans la main, s'enrre·déchirèrent comme des loups affamés en train
de se partager une proie.

Pour mettre un frein à l'ardeur que je déployais contre le gou.
vernemenr son chef eur l'idée d'employer le terrorisme. Il entreprit
une enquê;e sur l'administration des divers départe~ents que j'ava!s
eus sous ma direction; comme dans la fable, au !Jeu de ~écouvm

une montagne de prévarications, il ne rrouva que .de, mJDuscu~e~
souris. Sa tentative pour salir ma répuration me fourDlr 1opporruDlre
de proposer, à mon rour, une enquête royale sur la pro~enanc~ de
ses fonds électoraux. Sa majorité servile en Chambre, lUI ~rmll de
refuser ma requête, bien que ma proposition fûr commentee favora·
blement chez la masse.

Le bloc continuait à s'effriter; un député, qui avair été Je ~ef

d'nn 1lU adverse à M. Godbout, convoqua une grande asse~bJee,

dans t C:rre de la province, pour réclamer de M. Dupl~ des
eirplia{tiOns sur ses 8CCOÏnranœs avec les monopoles, et ~USSI::;:;
J • !J_-"'-'-'"lJa ..............n .... d!une somme de cenr quaae-VIDgr •
lI1' <K:IQIIIlQICrl r-' - 'lIider à renverser 1'8IlCll!ll

àr'.sarQllSllt,Beclma1e pour . cboisi....
rmi

._
Un des tares~ qtRl avait .-- ....
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destinés à remplacer le secours direct. J.e réussis à ~e.g~gner ~.appui
des organisations et des journaux cléricaux. Je hata1 !adoption ~e
ma loi des pensions aux vieillards, mesure réclamée a grands cr~

par route la province. A ce momenr, le gouvernemenc se~blaJ[

reprendre la popularité qu'il avair perdu~ ch~ le peup~e, matS un,e
révélation du comité des Comptes Pub1Jcs VlDr soudamemenr de.
ttuire les e1fets obtenus par l'adoption des lois progressives. Le
comptable de l'Assemblée Législative, qui étair Je frère du Premier
ministre, avait adopté la méthode de l'ancien président de l'Union
Saint-Joseph que j'avais défait dans une élection précédente; il
s'érait approprié les inrérêts perçus sur les fonds représentant l'in.
demnité parlementaire des députés, er qui étaient déposés à son
compte personnel dans une banque de la tégion. Le scandale que
provoqua cette révélation, atterra le Premier minisrre au point qu'il
offrit sa démission au Lieuœnant-Gouverneur.

M. Taschereau confia les rênes du gouvernemenr à M. Adélard
Godbout. Celui-ci m'attribua le portefeuille des Terres er Forêts, et
je conservai celui des Maires Municipalts. Les Chambres furent
dissoutes et le gouvernement en appela au peuple. Le premier cabi.
net Godboüi: fut renversé et le parti libéral écrasé; seulemenr qua.
torze de ~ pütisans trouvèrent grice devant l'électorat, et je fus
~lrl;lOJiibre aes élus. Le chef des h"béraux, ayant essuyé une défaite
a&bS son la èoDiié; me confia la direction de l'Opposition en

n~~ faâle ni de tout repos; je l'acceptai,
. li cOâlition ne pourrait llÇ maintenir

~dë~
~
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Selon toute apparence, le gouvernement s'achemina't 1
d 'f' E l' d . J vers a
.e alte. ~ ma qua Ité e maire de ma ville, je poutSuivais ma poli.

Clque ,~e ~e~orm~ et de .progrès. Les statistiques fédérales attestaient
que c etau a SaIDt-HyacIDthe que le COÛt de la vie était maime .

1 b . d nu a
son p us as nIveau, ans toUt le pays. Ce résultat nous l'avions
obtenu e~ dépit ~u fait que parto~t ailleurs les autori;és municipales
ne se preoccupaIent plus d améltorer le SOrt des classes ouvrières.
Une saine administration municipale des dernières années avait été
le facteur principal de cette prospérité. Norre ville était citée dans,
les grands journaux financiers du pays, comme un modèle à suivre.
Les taxes étaient légères et le montant de la dette, insignifiam.
Je profitai de la siruarion pour demander aux propriétaires de VOter
une somme de cent mille dollars devant servir à la construction
d'un vaste cirque qui serait utilisé les jours de fête publique. Une
telle mesure eut été considérée, quelques années auparavam, corn.
me une absurdité. Cette construction vint s'ajourer, dans le parc
Laframboise, à la plus grande piscine publique de la province. Et
les électeurs, qui m'avaient donné un témoignage d'estime et de
confiance en réélisant, au début de juillet, quatre de mes partisans
sur cinq candidats à l'échevinage, approuvèrent, le vingt.huit sep
tembre, la construction de l'aréna, par une très forte majorité.

Sur le plan parlementaire, 1936 avair été l'année de la décon•
sidération. Notre parti, sous la sage er prudente .direction des rro~

Premiers ministres qui s'étaienr succédé, à parue de 1B9!, ~V~t
arteint le pinacle de la gloire; pendanr quarante années, .11 sé~r
maintenu au pouvoir. Seuls, les écarts de quelques fonCCl~DD.ICC:S

supérieurs, dévoilés au Comiré des Compees PubliC;;' lui av~e~r fan
perdre l'estime et la confiance du peuple er l'aValenr précipné, e~

quelques jours, au fond de la vallée de l'humiliation. Les douze mo~
qui suivirent la chure du gouvernement libéral, furen~ ((msacres
À préparer l'année de la réhabilitation et celle de la repnse du pou·

• t;n 1939.
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libéraux mécontents, donna sa démission. Je proposai l'assignation
de témoins importants devant le comité des Comptes Publics qui
siégeait en permanence. Mais M. Duplessis refusa. Rien de surpre
nant si le peuple commençait à ouvrir les yeux, à douter de la bonne
foi de ceux qu'il avait élus. La danse des millions était commencée;
la dette publique était déjà plus que doublée. Notre cosaque national
donnait la mesure de son tempérament de dictateur. Au lieu de
trouver en lui nn défenseur des unions, titre qu'il s'était arrogé
avant son avènement au pouvoir, les ouvriers découvraient en lui
un,proteeteur des grandes corporations.

Âu mois de mai, le Premier ministre annonça que des mandats
avaient éré émis par son dépanement pour faite arrêter deux chefs
ouvriers de Montréal, accusés de menées communistes. Je signalai
la laussetérdc œs accusations, et le Premier ministre, ayant cru bon
detR raviser, iDforma la Chambre que les mandats en question ne
seraientpasservis.

,····.~'C1'un ptllCédé injurieux dont il avait été victime de la
~ Mo J. O. Gagné, député ministériel d'Artha
~on, quoique ayant été un dévoué parti-

• et ayant souscrit, personnellement,
• 'oUVtÏèrej SOUmise à la Chambre, spé

• tontraites à celles qu'attendait le
~ lui vait promis de faire

~:i la coutume en p8œiI
pm 'Vent de cette

fàit displîn't.
~ G.aBné.
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IV - On m'accuse d'être incendiaire

Si invraisemblablement que cela pÛt paraître aux yeux des gens
sensés, on répandit la rumeur que j'étais l'auteur de J'incendie et
que, pour châtier les Frères du Sacré-Cœur, qui avaient accordé
l'hospitalité aux partisans d'Hitler, à la messe de minuit de 1936,
j'avais payé un complice pour accomplir mon dessein criminel. Ca.
lomnie, odieuse s'il en fut, et qui ne reposait que sur le blâme que
j'avais adressé aux Frères. Bien que cette accusation fût à la fois
absurde et mensongère, M. Duplessis ordonna une enquête sec~ète

sur mes agissements, et il confia cette missio? ~ un de ses ancIens
candidats que j'avais défait aux élections.. Ce~u~.Cl ma~œuvra ~e telle
façon pendant l'élection provinciale qUI SWVlt, que Je me VIS d~s

robli~tion de faire arrêter un chef fasciste pour l'empêcher de falr~
état de cette calomnie, au cours de la lutte qu'il menait contre mm,
dans une paroisse de mon comté. . .

Tout en faisant appel aux préjugés religieu;c, ~ur mte?,ifi~r

le feu de barrage dont j'étais la cible, M. DuplessIS mac~ d aV~1f
. d dix pour cent sur les églises et les biens esimposé une taxe e • 1 édifices
• •• .J_ Ftères et de Sœurs en vue de proteger eurs .
UlStltUaons - da cette contr!-
œntre les incendies. Il n'ignorait ~,cepen. nt" que lui-même
bation de dix cents par cent dollars d évaluanon, 1~ve,ue . d

dans le but d'aider à l'achat et a 1entrenen es

désapprouver cette démonstration ami-patriotique comme étam in.
compatible avec le caractère d'une maison d'enseignement.

Le vingt-et-un janvier 1938 se produisait la terrible hécatombe
où périrent quarame-et·UQ élèves et cinq Frères de cette institution.
Mes ennemis, toujours à l'affût d'un prétexte quelconque pour temer
de déprécier le maire, prétendirem que SOn conseil avait fait pteuve
le négligence coupable, au cours de la lutte contre l'incendie, ainsi

que dans la recherche des victimes qui gisaient sous les décombtes.
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La lutte vigoureuse, que je menais dans rOppositi~n, avec u~

petit groupe de députés, dessilla les yeux de nos concItoyens qw
s'intéressaient aux débats de rAssemblée législative. M. Duplessis,
aidé de ses acolyteS, avait promis de faire emprisonner des ministres,
des députés et des fonctionnaires, qu'il accusait, sans oser les nom
mer, d'être des prévaricateurs. La foule, toujours crédule, espérait
que de nouvelles victimes seraient sacrifiées. A.vec mes collègues,
je sigu,lai à la Ownbre, de même que sur les tribunes populaires,
que M. Duplessis. qui s'était lui-même chargé d'exécuter les hautes
CJ:UY.œS. n'avait pas encore jeté de nos partisans à la pâture des
~ de 1936. En janvier 1938, un de nos anàens ministres
Pi\'IIÎt;8Jl.QQdtdature dans la division de Lotbinière et se faisait élire
~~ lJlIC la plus force majorité jamais obtenue dans ce
~ ~de :M:onttéal, le prioàpa1 organe conservateur du
~1t.~ '~QW.lqi~o1ferre pour blâmer la campa
~ • ~~CQAtre,oos hommes publics par M. Du-

• dJb.le et qui avait permis à l'Union
ent h"béral.

• ce des réalités et il nous
ent aurocrate. Mon atti-

ë'là \irei lie toùS les moyens .

ll1tè= i\UX conserva·
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Ainsi, M. Duplessis et ses enquêteurs sur j'holocauste du collège du
Sacré-Cœur n'avaient pu réussir, avec leurs petfides insinuations, à
me faire perdre l'estime de mes concitoyens.

On ne pouvait pas en dire autant du premier ministre; M. Paul
Gouin, que M. Duplessis considérait, il y a quelques mois à peine,
comme son bras droit, convoquait tous les adversaires du gouverne
ment à un congrès, à Sorel, sous la banniète de l'Action Libérale
Nationale dont, entre parenthèses, il était un des promOteurs. A cette
réunion, il accusa M. Duplessis d'avoir trahi la Sainte Alliance qui
l'avait poné au pouvoir. De son côté, M. François Leduc, son ancien
ministre de la Voirie, qui avait été forcé de démissionner du cabinet,
le qualiJiait de dictateur.

Assailli de tous côtés, harcelé par les critiques de l'Opposition,
M. Duplessis parlait d'en appeler aux électeurs toUt en défiant M.
Godbout de pouvoir faire élire un seul candidat libéral. Au courant
de la stagnation des finances publiques, il savait forr bien que, dans
un avenir, plus ou moins rapproché, il lui faudrait dissoudre l'~s.

semblée Législative et en appel~r au peuple: dans .un,e tent~tlve
suprême pour consolider le crédIt de la proVtnce qUI s ache~l~al.t

vers la ruine. Sa vantardise n'était donc qu'un subterfuge destJ?e a
cacher au public les véritables raisons qui l'obligeraient à se presen
ter devant l'électorat avant la lin de son terme.

Durant la session de 1939, le discours sur le budget me fournit
l'occasion de soulever un coin du voile qui dissimulait l'état I~en
table des linances de la province. En trois ans, notre co~aqu~ ~atJondal
'. 1 d d t trente-troIS lIlllhons eavalt réuSSI à augmenter a erre e cen .

piastres sans pour cela avoir accru notre actif. Son h~bd~ camoufl;g~

et les jongleries de ses comptables lui avaient permIS d ann~~~ ,
l'issue de chaque année liscaIe, des surplus de quelques. ons.
Mais les 1inanciets ne furent pas longtemps dupes; ils ouvr~nt I~
:P et les banques refusèrent à M. Duplessis les ar~ts ;;t 1.

besoin Ider les dépenses coutances de ses divers ~
pout so 'usque-Ià mCes déboursés se chüfraient à des montants J

-
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appareils modernes destinés à combattre le feu, et dont notre conseil
s'était pourvu lots de la signature du concordat.

L'élection partielle de Bagnt, en macs 1938, nous l'avions
perdue à cause de cette campagne de vitupération de l'Union Na
tionale. La vicmire avait redonné un certain optimisme au chef du
gouvernement, mais celui-à, trompé par les apparences, poursuivait
de plus belle ses diatribes injurieuses contre ses adversaires, a10tS
qu'il autair dû songer à mettre un terme au gaspillage éhonté des
fonds de laprovince.

Cette fausse sécurité, dans laquelle il se complaisait, et le travail
d'équipe des députés libéraux, sous l'habile conduite de leur chef,
N. Godbout, menaçait, sans que M. Duplessis n'en eut la mnindte
prémonition, le fragiJe chiteau de cartes que représentait sa fone
resse défendue par ses alliés récents. Des signes avant-coureurs d'une
~ proc;haine se dessinaient à l'horizon. Les ligures dominantes
deS~adv.~ aux libéraux, avaient désené le chef de l'Union
~et le (O.IIl\)auajent ouvertement; les unions ouvrières pré

fm.~~uncontre le gbuvernement, et les syndicats
•• ••••

~aons IDternatIonales pour com-
• ~v~ aidé à s'emparer du pouvoir.

~~f! des libéraux maintenait M.
~ chef.du.~ quant à mni, ayant

• Jtestai chef de l'Oppo-
. . la
• '>Clans les
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Les attaques de M. Duplessis contre le gouvernemenr fédéral
déterminèrent M. Lapointe, ministre de la Justice, à intervenir dans
la lune électorale. Il ne fallait pas laisser le chef de l'Union Natio
nale saboter l'effort de guerre du Canada dans le but de cacher les
turpitudes de son administration.

v - Les libéraux reprennent le pouvoir

Le gouvernement duplessiste fut écrasé; il ne réussit à faire
élire que seize députés, alors que M. Godbout triompha dans soixan
te-sept comtés. Ma majorité, dans Saint-Hyacinthe, se chiffra à six
cent quatre-vingr-quatorze voix. M. Godbout forma un nouveau
cabinet et me con6a le ministère de la Voirie ainsi que celui des
Travaux Publics.

Le premier discours que je prononçai en Chambre fut celui
d'un réformateur qui entendait poursuivre, envers et contre tous, sa
politique progressive en matière d'administration 6nanci~re, d'ins
truction publique, d'amélioration de Voirie et de P~?tec:t1on de la
liberté individuelle. Le nouveau gouvernement, dont) étaIS I~ doyen
parmi les ministres, inaugura son administ~~tion. en ré~U1Sant le
nombre de ses chefs de cabinet, de douze qu tI é~t à hwt,.afin de
éd :'e d'autant ses frais d'administration et rétablit le crédit de laruu Il' .

. rès des institutions bancaires. Ce es-ct compruent que
provmce aup odi li é d l' cie
nous voulions substituer à la politique de pr ga t e an n
régime des méthodes d'économie, et nous avancèrent les f?nds néces
saires pour administrer la province en attendant que fût voté un
nouveau budget.

le . décembre, M. Godbout, devant prendre un co~gé

de ~chargea de le remplacer pendant son absence. Cest

aibsirepos, le ·t·JiIs du potteur d'eau, après trente années de lutte
~~ des hommes et l'adversité des événements, ~t

œntre huitième anniversaire de naissance a10rs qu ilœJ.ébœr son quarante- .. . térimaire de sa
't les hautes fonctions de premier mlDmre ID

T. D. BOUCHARD

- -~---~--_-.._-_.

114

connus. Vint un moment où la rumeur voulut que les banquiers de
M. Duplessis refuseraient de payer jusqu'anx salaires des fonction_
naires du gouvernement; la caisse de la plupart des services était
vide et les banques refusaient de consentir des avances au gouver
nement, même sous forme de découverts de comptes.

Acculé dans ses derniers retranchements, M. Duplessis se rési.
gna à dissoudre la Chambre. Pour motiver son appel au peuple, il
prétexta l'état de guerre, dans lequel nous étions engagés, et sa
divergence d'opinion d'avec le gouvernement libéral d'Ottawa au
sujet de la défense nationale. Dans le but de nous prendre par sur
prise, cette œnsultation populaire fut fixée au vingt<inq novembre.
Mais les chefs libéraux, qui s'attendaient à ce dénouement, ne futent
pu pEÏSjè l'improvisœ. fi est vrai que nous n'avions que trois semai
liés~ nous pour orsaniset la lune, mais notre terrain était
pIléparé..aaès..t~ de la période électorale, nous étions prêts
~ 1e:'fei'. Je fus clloisî comme candidat dans Saint-Hyacinthe,
d& ~OlllDbreer.llt>n m'opposa, comme adversaire, un jeune

~'''''''·j"'c ...

i'èli~ cette vieille tactique à laquelle
i;~r; une fuis lie plus d'arguments à

léS~ pernicieux en faisant
é2d!i:ielœ' 't'titi d'eux, un faJ/cisre

dè~:qœ.j'avais
~d&iaecond

, Ge
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Nous étions en pleine guerre et l'Europe subissait le joug hitlé.
rien. Malgré la campagne poursuivie par les éléments nazistes et
fascistes qui, chez nous, semaient le défaitisme afin de nuire à l'en.
rôlement militaire, notre conseil municipal et le gouvernement pro
vincial ne négligèrent rien pour aider à l'effort de guerte du Canada.
Le cardinal Villeneuve er le haut clergé prêchèrent ouvertement le
patriotisme er la loyauté envers la patrie; ils recommandaient de
souscrire à l'emprunt de guerre alors que dans le camp clérical se
développaient des courants contraires er souterrains ce qui prouvait
que les adeptes d'Hitler et de Mussolini n'avaient pas abandonné
lews activités subversives en dépit du grave péril dont les démo
craties étaient menacées. Un journal du dimanche rapporta qu'on
avait répété, dans l'église Notre-Dame de Montréal, la scène qui
s'était déroulée, en 1936, au Collège du Sacré-Cœur, à Saint.Hyacin.
the; un peloton de nazistes revêtus de cagoules, cette fois, avait
évolué pendant une messe de minuit, dans le chœur de l'église.

Les partisans du totalitarisme cherchaient, par tous les moyens
à leur disposition, à soulever les masses contre le gouvernement.
Pour mettre un terme à leurs activités et connaître l'opinion des
Canadiens, M. King décida d'en appeler au peuple. Le vingt·six
mats, les élecrews approuvaient sa polirique de guerre en .Ie ra~e

nant au pouvoir par l'immense majorité de cent quatre,vIDgt-c~nq

sièges. Dans la division Saint·Hyacinthe.Bagot, no~e populatlon
démontra qu'elle ne se laissait pas inBuencer par les .tl~e.a~.Banc de
toutes sortes. M. Adélard Fontaine, le candidat mll11stérlel, reçut
l'énorme majorité de dix mille six cents voix, la plus considérable
jamais enregistrée dans notre histoire politique.

Quelques semaines plus tard, les élections municip.ales de ~t:
Hyacinthe prouvèrent également que le vent ne soufllaJt pas du ,?te
du cléricalisme ou du JéJoytzlisme; j'étais réélu par acelamano?
maire de la ville. La même confiance fut accordée à toUS mes candi-
datsè J'éEhevinage.
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province. Trois jows plus tard, je partais pour le Mexique, non pas
en fugitif de la justice, comme j'étais appelé à le faire, un jour ou
l'autre, selon une prédiction de M. Duplessis et ses amis, mais en ma
qualité de ministre de la Voirie et des Travaux Publics.

Je me rendais dans la terre ensoleillée des anciens Aztèques
pour un voyage d'études. A cette époque, on citait cette république
comme l'endroir où les méthodes les plus modernes de construction
de chemins étaienr mises en pratique. Des novatews éclairés avaient
réussi à secouer de sa léthargie sécuIaire ce pays qui s'étair enfin
décidé à tirer parti des avantages dont une nature généreuse l'avait
gnu:i1ié. Son gouvernement avait eu recows aux services de cino
quanœ des meiIlews ingénieurs américains; à la tête d'une armée
de tIla.'ftiIleurs, ils avaient percé des montagnes, corrigé lews Bancs
~lé leurs ~vins er jeté des ponts sur lews torrents afin d'y éta:
b1ir d;s chemins en terrasse qui, aujourd'hui, font l'admiration des
~ Avant d'entreprendre les grandes œuvres de voirie que
J~~er au gouvernement en vue d'abolir le secows

~•.rendre œmpte dei plus récents progrès accom.
d!Ins1'art des constructions.

des autorités du Ministère des Travaux
'rÀ!D1aco~ce de l'espagnol, je pus
~~ 'VOleS de communication qui

et.de l'est à l'ouest. jétais
~~ béirevole. Je

• •
*ùqDIQe
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ux élections fédérales. Un gouvernement libéral se devait devoter a 'u • • " 1
contribuer à l'émancipation de la femme; Jetais conva.mcu qu a a
longue cette réforme servirait les intér~ts de notre ~artJ; la femme,
autant sinon plus que l'homme, se latsse enthouslas~er par ceu.x
qui n'hésitent pas à se mettre au blanc pour accomplir leur devon
de citoyen. .

I.e gouvernement Godbout, contrairement à celui de DupleSSIS,
collaborait avec l'administration fédérale. Méprisant les appels au.x

" es' d'une poignée de fanatiques se réclamant d'une autonomJe
pteJ. . dl"provinciale, d'ailleurs mal définie, les libéraux accepterent ans m-
térêt général, le plan d'assurance-chômage proposé par M. Kmg.

Subséquemment, le cabinet provincial endossair mon plan de
réforme concernant le conseil municipal de Montréal. L~s membres
de l'ancienne administration civique de la métropo.le .avalent. pern:lIs
aux tripoteurs de tout calibre de se créer une maJomé aussI doale
que vénale, et leur collaboration av~it accul~ à, la banqueroute !a
plus grande ville française en Aménque. ~alS 1ère. des p?ts-de-vm
était révolue: le nombre élevé des échevIDS rendatt prat1queme~t

impossible la fonnation d'un bloc d'exploiteurs suffisamment pws
sant pour dilapider les fonds publics. On vit bientôt renaîtr,e .Ia con
fiance des financiers et, grâce à eux, la métropole put evlter un
désastre.

Une conférence, réunissant les maires des p~inci~les villes ~u

continent américain, fut tenue à New-York. J eus 1honneur. d y
être invité ainsi que six autres maires du Canada, par le dynaml~e

chef du ca'nseil de la métropole américaine, M. Fiorello La Guardia.
le congrès avait pour but de cimenter l'amitié entre nos deux na
tions alliées sous une même bannière pour la défense des pays
déII' • Un avion des plus modernes, nolisé par la ville de
Ncw"York; fut mis à la disposition des invités cana~ens, ~ l'~Ie~
~_œcour.Ce voyage, à la fuis agréable et 1D5trUctif, ainsI

disalws prononcés à la convention contribuèrent
perte de rAmérique du Nord; dans norre

•
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Mon nom, à ton ou à taison, faisait l'objet de nombreux com
mentaires. Un journal séparatiste, qui m'avait souvent pris à panie,
publia un anicle pour me féliciter de ne pas avoir accordé de con
trats BIIX entrepreneurs des autres provinces. Cela n'avait pourtant
rien d'extraordinaire puisque j'avais adopté pour politique de tou
jours confier mes travaux publics aux plus bas soumissionnaires.
Les entrepreneurs de l'étranger, qui chargeaient anciennement des
prix exorbitantS au gouvernement parce qu'ils étaient tenus de sous
crire de fortes sommes d'argent à la caisse électorale, ne tenaient
pas à perdre leur temps à préparer des sollmissions, sachant qu'ils
ne réussiraient pas à faire accepter leurs plans et devis en chargeant
des prix anoanBUX. N'empêche que le public fut surpris des éloges
que me déœrnait cet organe réactionnaire.

le petit-fils du poneur d'eau était connu jusque dans les forêts
les plus reculées de norre province. Pour lui prouver leur estime
les Iroquois l'admirent comme chef honoraire de l'une de leurs tri~
bus. n en fut de même pour la nation des Algonquins. Je fus invité
à,~er le calumet de paix et l'on me coiffa du casque à plumes
~~,~ les Mohaks de Caugnawaga; ils me baptisèrent du nom
de.~~~ 10, qui ~ut se traduire par Beau Chemin. Les Algon
~ m~ ensutte, dans leur tribu, SOus le nom, beaucoup
p). ~ plus pompeux d1ma Konen Enenko Kakina

~,p!Ps~ conslr\lCteur de,s plQ grands chemins lt:
•

avec œs peupf8des primitives
èivîIiiéês, )ê n'OUbJiais; Pas

t;
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bres de la délégation, que j'avais reconnus comme ayane travaillé
dans l'ombre pour me démolir, je me contentai de leur dire que si
j'acceptais de régler la question qui leur eenait cane à cœur, c'éeaie
à la condition que les intéressés borneraient leur demande à des fi ns
concernant l'insrruceion proprement dite. J'évaluais le moneant qui
serair requis, à trois millions de dollars. Je savais que le gouverne.
ment, après l'attribution des subsides à chacun de ses déparcements,
se trouverait sans tessources disponibles pour continuer les eravaux
de l'Université. J'appris à mon ancien professeur de rhéeorique ee
à ceux qui l'accompagnaient que, pour aider cerce œuvre de progrès
intellectuel, je consentirais volontiers à soustraire annuellemene, de
mon propre budget, un million de dollars, ee cela pendane une
période de trois ans afin d'aider à parachever la conscruaion de leurs
édifices. De plus, je me faisais fore de faire acheeer, par mon minis.
tère, l'immeuble de l'ancienne université Laval, rue Saint·Denis.
Le gouvernement l'utiliserait pour y loger quelques services. Hormis
Mgr Chartier, peu de délégués s'attendaient à ce que le petit·fils du
porteur d'eau, l'ancien gamin du Marché·à.Foin, seraie appelé, un
jour, à autoriser la reprise des travaux, suspendus depuis des années,
d'une université que la crise menaçait de la ruine.

L'Association Canadienne des Bonnes Rouees m'avait appelé
à sa présidence et l'organe conservateur le. plus important de J~

Province publiait en novembre 1940, un arncle pour me louange~,
, f' li . ehceux qui n'étaient pas aveuglés par le anaClSme po ttque ou r .

.,' . un homme degieux commençaient à se rendre compte que Jenus .
bo~ volonté, souscieux de rendre service à mes cone;ttoy~ns, sans
se préoccuper des ennuis que ses aaivités pouvaient lUI atttre~. .

Chez le clergé de la province, je comptais ~uelques ~mls.:,
professant des idées larges, ne faisaient pas parne de la.an~ e
colonne; leur attitude loyale dans le con1lit européen .était m vue
dans les milieux pactisant secrêtemenc avec nos ennemIs.

. . 1 VJD' ....J'h....... décembreUn: de ces patrioœs VUlt à mounr, e ":-"--..
cc·.~. Je fus informé, par~e, que les autontés ecclésiastiqueS
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province, ils eurent pour effet d'entraver le travail souterrain de nos
anti-britanniques et de nos pro-fascistes déguisés.

Mon plan, destiné à combattre le chômage, n'avait pas raté,
comme l'avaient espéré mes adversaires; dans les premiers quatre
mois de sa mise en force, le nombre des secourus, dans la seule ville
de Montréal, était tombé, de 45,000 à 13,000, et la province avait
épargné $4,200,000. Le succès obtenu par nos réformes militaient
en faveur des libéraux et ceux-ci étaient de plus en plus considérés
à travers la province. M. Godbout confia à M. Hector Perrier, un
brillant avocat de Montréal, le portefeuille du Secrétariat provincial.

VI - Les préventions diminuent

Le département de l'Instruction publique relevait du ministère
de Mo Percier. Dans un de ses premiers discours, ce nouveau ministre
déclara qu'il mettrait en vigueur la gratuité scolaire et qu'il songeait
à dEcréœr la .scolarité obligatOire, à brève échéance; de plus, il
retnllÎJlllùldetaÎt àU t libéral de venir en aide à l'Uni.

l:l:éa1 .oottt les travaux de construction d'un nouvel
us.~t le régime de Duplessis, à cause

patti libéràl étant à l'origine de la construc.
1Ure; - il avait déjà voté un octroi

- :nIai appartenair de compléter son
~ énûo.=unent patriotim...c- que,

'''7~r~ ~ l'ins-
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Dans Saint-Hyacinthe, le peuple me conservair sa confiancp..
En juillet 1941, mes cinq can~idats à.l'échevinage furem tous él~s
par acclamation. Malgré cela, Il y avait certams signes qUl me laiS
saient entrevoir que je n'étais pas aussi favorablemp.nt vu dans .1a
province. La Gazette de Montréal rapportait de vagues rumeurs laI~'
sant entendre qu'au récent cauens général du parti lIbéraI, .des de.
putés ministériels s'étaient plaint amèrement, de ~a politique de
chômage et de mon programme de réformes educauves. On admet.
tait néanmoins que mon chef avait déc!~ré. qu'i.l m'appu!alt et
continuerait à approuver les réformes q~ JI Juge~lt, nécessaires au
progrès de la province. La discussion s'était enveOlmee et quelques:
uns des lâcheurs avaient suggéré de me caset ~u séna~. c:e fu~ la
une des premières indications que j'eus du tr~vatl des reacuonnaJres
auprès des ministres pour m'éliminer du cabmet. .

Je m'attendais à ces manœuvres de députés libéra.wc ~n1I~encés

par des agitateurs cléricaux et des enttepren~urs ~o~t Je n ava:;/~
voulu servir les intérêts au déttiment du bIen ge?eraJ. F~:s avec
;,,"';ce de ma cause et de l'appui de mon chef, Je .regar .L....

,-- .. • l'honzon Peut·"m;
sérénité les petits nuages qui apparaJSSaJenr a. l' -;~e et dans

• ils 1 ,{,.,d - d' ..A... plus ou moms OJD._ ,étaient- e pr_~ une œm.r-'~' d ils m'e1frayaient pas
4que1Ie je pouvais être balayé. Cepen ant, ne

et jen'avais pas l'intention de reculer. de Pearl Harbour,
On> J,,(l; désastre de Hong·Kong, et le massa~gée par les
~ lIIJ;Iéricaine avait été graveme~1t créé une commotion

~ japonais, le sept décembre 1941, aVlllent

1 - Pour me reléguer à l'arrière (1941)

CHAPITRE SIXIÈME
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avaient avisé un de ses proches qu'on se proposait d'cnterrer ce vieux
prêtre, mort pauvre COmme Job, dans la fosse commune. Il était âgé
de soixanœ-treize ans, et il avait exercé son ministère pendant cino
quante ans de sa vie. J'entrai immédiatement en communication
avec l'Archevêché de Montréal pour solliciter l'autorisation de lui
faire des obsèques plus en harmonie avec ses états de services. Ayant
obtenu cette faveur, je fis transporter à Saint-Hyacinthe, la dépouille
mortelle de l'abbé J. A. M. Brosseau, l'ancien curé de Saint-Jérôme,
qui avait été, pendant plusieurs années, aumônier au Mont-Saint.
Louis; elle fut exposée en chapelle ardente, le jour de Noël, dans
le grand salon de ma résidence, boulevard Girouard. Deux jours
pl~~ mon vieil~ était inhumé, à côté de mon épouse, dans
le~ de ma paroISSe. L'ancien va-nu-pieds du Marché-à-Foin
s'esama heureux d'avoir été assez favorisé par la fortune pour pou
voir~~~con~enables ~ un curé que le grand cœur
~ .a~t condwt à la twne sur la fin de ses jours.

rfùt COiDmenté de 4üférenœs façons suivant la
. 'il aVlUt &annés, Plusieurs memb~ du clergé

'iIIàis,~ eux, rares étaient ceux
Yi.

a~ etaux
. i .rtiffirt de guer-

CéâIe, ma
es pre

cana-
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inteuse en Amérique et déclanché la guerre entre les Etats-Unis et
le Japon. Nos amis, les Américains, se rangeaient définitivement à
nos CÔtés; la sagaàté des Alliés et l'impéritie de nos adversaires nous
étaient un gage de victoire, si lointaine cette victoire pouvait-elle
nous paraître.

Mes adversaires poursuivirent leur campagne de dénigrement;
ils avaient décidé de me ruiner dans l'opinion publique et rien ne
pouvair les induire à abandonner leur tâche.

le centre des attaques dirigées contre moi semblait être la
vieille capitale.
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• entre les deux prinàpales taces habitant notte pays et sur les be.
• soins culturels des Canadiens français.

e Je n'ajoute pas, e et des catholiques-, parce que, Contraire.
• ment à ce qu'on pourrait en déduire par les discours et les écrits de
• certains des nôtres, nous, les Canadiens français, qui avons raison
• d'être fiers de notre religion, nous ne monopolisons pas cependant,
• le catholiàsme. Le cathoHàsme est une religion universelle ne
• reconnaissant d'autre langue officielle que le latin, une langue
• morre, par conséquent n'appartenant à aucune race particulière.
• D'autre parr, il y a plus de catholiques, dans le monde entier,
• parlant une langue étrangère à la nôrre qu'il y .en a parlant le
• français. Ce fait semble être ignoré dans la provmce de Québec,
• surtOut chez les gens qui, pour défendre des causes plus ou mOInS
• justes, mêlent la reHgi?n à la lan~e~ et I~ .langue à la religion
• tout comme si les millions et les mIllions cl etres humams qUI ne
• s'expriment pas en français ne sauraient être de bons cathohques.

e Il existe aussi une autre fausse conception que nou.s de~ons

lt à l'inBuence des ultramontains, responsables des luttes mtesnnes
lt qui ont divisé les cathoHques de notre province en deu~ cam~s

lt vers la fin du dix-neuvième siècle. Cetce fausse con~epnon. reh·
lt gieuse, qui a tant retardé notre progrès culrure! et, econonuqu~
lt c'est qu'on ne peut être bon catholique sans crOIre a to~t ce

f
quo

éd' . 1 l'allocanon aml-lt nous prêchent certains clercs, sm: le cr ,lt SOCla ~ libéralisme éco-
ltliale le corporatisme, le séparaosme, 1erreur d d bilin'

' . 1 dangers u -lt nomique, la perversité de la dém~ne, ,es théorie n'oDt
• . économlSteS rOrtS en ,lt gmsme. Ces SOCIologues et ces ~ d 1 'e que ce

"généralement, pour toute expérience ~ranquellu7e :n~courant
" qu'ils ont appris entre les quatre murs ~~e ce cs ~'eux des réali
" des bouquins écrits par des auteurs aUSSI 19noran 1matués de leur

,. Mal~ la, ils sont tellement
" tés de 1exIStenCe. 6'~ ce ité 'ils nient aux autres
It savoir, tellement sQrs de posséder laca:~ s'ils osent diHéter

Je droit de se prétendre de ~ns étrangères à des articles de foi
'qpinion avec eux sur des quesaons

•
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A la mi-automne, M'Antoine Rivard, un professeur de droit
à l'Université Laval, me prenait à partie au sujet de ma campagne
en faveur de l'enseignement bilingue. Sa charge, prononcée au
Chileau Frontenac, eur un grand retentissement dans la presse des
dèUX , I.e club Kiwanis Saint-Laurent de Montréal, m'invita

à faire une conférence à l'hôtel Ritt-Carlton:•
lli:4~~ pour exposer mes vues sur la diatribe
~ de Québec. Cette causerie portait les titres

erre de véritables patriotes lt _ Ré
~ -de?petiœ ville sur nos devoirs de

;8lourdir, ce chapitre, je ferai griœ
•

dans le vif du
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Des éternels vaincus

"s'est renvoyé, qu'on se renvoie et qu'on se renverra, de l'un à
" l'autre pour s'assurer le triomphe de causes, quelques fois bonnes,
"mais le plus souvent douteuses ou franchement mauvaises.

c C'est commp. maire d'une petite ville presque exclusivemem
"canadienne.française que j'ai voulu ne pas laisser sans réponse des
"assertions de narure à faire passer les nôrres pour des vaincus à
" perpétuité dans le domaine économique.

c L'impression que la isse cette conférence prononcée par un
"membre inBuent du barreau de la province c'est que nos ancêtres
" sont demeurés catholiques parce qu'ils étaienc ignorams et qu'ils
" refusaient d'apprendre l'anglais. Si cetre affirmation érait conforme
" à la vérité il faudrait admettre qu'on ne saurait être un bon cacho
" Iique et ~éder en même temps une insrruction convena?le. Ce
"vieux préjugé, qui a eu, si longtemps, cours da~s la provl~ce de
"Québec, a fait mille fois plus de tort aux CanadJ~ns fr~nça1S que
" l'ancien fanatisme de nos pires assimilateurs. Apres aVOJ.r entendu
" M' Rivard, doit-on en conclure que ce préjugé existe rouJours dans
" nos milieux catholiques?

. l' l' t-elle comprometrrec En quoi la connaIssance de ang aIS peu cl' 't e
"la foi catholique? Si vraiment l'usage d~ ~e langa;:u;:~:x~~_
" fatal à la survivance de nos croy~ces ce. gJe~; c

La
grande ma.

"quer qu'il existe encore des ca~oliques Jtl~~. lusieurs siècles,
" jorité de ce peuple, ~nquis.par 1An~le~~~ch :c de Cromwell,
,, __L...... au temps d Henn VIII, pUIS 'demeura pasl"'.-......, cl . queue n en
"quoique ayant adopté 1.& .Iangue u~. N'esr-œ pas là une
"moins arraché à la reli810n de ses an . us démcher du
~pœuve que l'étude du bilinguisme ne sa~;;:teS mal avisés,

• • ? En dépir des e1forts de œnams. b '_ftft;ftnf'S~ efforts
, 1· t des ana- n---.~. à une rantœur qu~ ouen d l'A__Ia:. chez les Cana.

àempecher l'enseJBDement e __
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"se rapportant aux dogmes catholiques. Autrefois, c'était être mau.
" vais croyant que vouloir la création, à Montréal, d'une succursale
" de l'Université Laval, et, plus tard, de favoriser la fondation d'une
"université indépendante dans la métropole. L'Ecole de Médecine
" de Montréal est disparue, il en est ainsi de la succursale de l'Uni.
"v~ Laval. L'Université de Montréal, fière et indépendante, ou.
" vnra les porres de ses grands édifices, campés sur le Mont.Royal,
"en septembre prochain, et les partisans de ces progrès de notre
" haute culture n'en seront pas moins restés de bons catholiques.

C Aujourd'hui Monsieur Godbour, notre premier ministre, a
"~ aux yeux des prétendus dépositaires de la foi intégrale, de se
"dire un partisan du socialisme chrétien, autrement dit de notre
"ré&ime COJDmUl1lllUaire acruel, débarrassé de ses plus grands dé.
/> laurs;, H en est ainsi pour leur ancien chef politique, M. Duplessis,
a.quaod œlui-ci a corrigé une erreur de son propre régime en abro
".sean une loi qu~ avait fait adopter afin de donner Préséance au
" . l'lnmœ~gpp Iles lois de notre législature.

~~ mauvais catholiques ceux
• fran.çais; s'il faut
COntre l'enseignement

et dans nos écoles
•
1IIlPDrtanre SOm.

tlO$ écoles publio
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• !aise. Les isolationnistes, c'est-à-dire ceux qui veulent que les
• ~adiens français fassent bande à parr sur le Continent américain,
• admettent, mais avec peine si l'on en juge par les restrictions dOnt
• ils font preuve, que l'anglais peut être utile à notte classe diei-
• geante, mais ils ne reconnaissent pas que la connaissance de cette
• langue comme utile ou du moins indispensable à la grande masse
• du peuple. C'est là un préjugé en vertu duquel nos obscurantisres
• des anciens jours entendaienr réserver l'instruction aux fils de famil-
• les riches, sans égard aux enfants des classes populaires. Si nous ad.
• mettons que la connaissance de la langue anglaise doit être plus
• avancée chez nos orateurs profanes et sacrés qui SOnt appelés, pae-
• fois, à se servir de cet idiome, du haut de la tribune ou de la chaire,
• il n'en demeure pas moins vrai que, dans notre pays, à quelque
• classe que l'on appartienne et ~uel que SOft la professi~n ou le
• métier qu'on y exerce, la connaISSance de 1anglaiS ese necessalCe,
• je dirai même indispensable.

c On vous dira, peut-être, que l'enfant du cultivareur ou celui
• de l'ouvrier n'ont pas besoin de connaître l'ang.lais. Quelle ~tt~ue!

• Qui peut dire que dans un avenir, plus ou mOIDs rapproche, 1en·
• fant fréquentant I~s bancs de l'école ne se verra pas, un. jou~, dans
• la nécessité de connaître l'anglais pour obtenir l'empl~l qu Il co~-

• voite. Combien n'en ai.je pas rencontré, sur le chem.ID de la Vie,
• de ces beaux et solides jeunes gens, intelligents et pleIDs de bo~?le

. ., . ble parce qu 1 S• volonté, qui n'ont pu obtenu une sItuation envIa
• ignoraient l'anglais?

d, f is' les moyensc La vie d'auJ'Outd'hui n'est plus celle autre 0 , .
d os industries ont,. modernes de locomotion et le développement en. des

,. ""'....:. à des étrangers et à des milliers de nos conoroyens
........... , l' l' ceès à nos manu·,. provinces sœurs qui ne parlent que 1ang aIS, a f' les con.

,.~ et à DOS maisons de commerce. Les serre- ce:taxis, les
,.~ de waonn. de chemins de fer, les chau1feu;ts bien

.,- . d magasIns et rom
~ les agents de police, les commIS ~ rareurs. doi.

à d'autres emplois, plus ou malfiS rémuné

•
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,. diens français, des milliers des nôtres, pour ne pas dire des centai.
,. nes de milliers de nos catholiques de langue française parlent l'an.
,. glais, et je ne sache pas qu'ils aient pour cela renié leur religion.

c Je ne regrette pas trop que le savane avocat de Québec aie
lt fait sa conférence; elle a été la manifestation publique d'une cam.
,. pagne sourerraine, campagne d'autant plus pernicieuse qu'elle était
,. de narute à décourager l'enseignement de l'anglais dans notre
,. province. C'est elle qui est la cause du recul dans l'enseignement
,. de cette langue, ce que tous bons patriotes ne sauraient nier s'ils
,. comprennent le véritable intérêt des Canadiens français.

e Lorsque je fréquentais l'école primaire de l'Académie des
,. Frères du Sacré-Cœur, à Saint-Hyacinthe, on accordait une atten.
,. tion toute particulière à cet enseignement utilitaire; il y a de cela
,. plus iIe cinquante ans. On commençait, dans les petites classes, à
,. apprendre à .lire l'anglais et, bien avant d'être admis aux cours
,. supérieurs, nous avions un maitte ne connaissant aucun rudiment
l> deJl.Otl:C~ qui JlOUS enseignait l'anglais. Quand je quittai la
l> • ~lreprendre mes études secondaires, on cessa

,âi~tŒtte langue; je reçus alors quelques
une heure ou deux par semaine, tout

. • nos parents qu'on nous ensei.
u Séminaire. Comme je dois à

• • •
.1<'1'. maJeure parue de mes

• l;'M a"-1ïbuer le mérite à mon
'@llglais, que je periee.

• !PJIs..:.ici, ce midi,
. lJ f9ule des



III - Une grève au ralenti

• vriees qui font la grève au ralenti, c'est-à-dire qu'ils font semblant
• de travailler et réussissent ainsi à diminuer la production au point
• de compromettre sérieusement l'existence de l'usine. On a COm-
• mencé par supprimer l'enseignement de l'anglais dans les basses
• classes de sorre que, dans la plupart de nos petites écoles, il n'y a
• pratiquement aucun anglais d'enseigné, Là où cette langue eSt en-
• seignée, les résultats obtenus SOnt pratiquement nuls et pour ca.use,
• l'enseignement n'étant pas sérieux. Certes, il y a des excepoons
• mais elles confirment la règle générale, et ces exceptions ne se
• rencontrent que dans les grandes villes.
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« Récemment j'ai eu un exemple de la grève au ralenti qui se
• pratique en certains quartiers au sujet ~e l'enseignement d: l'an.
• glais. Une mère de famille me racontaIt qu~ son enfant: agé de
• treize ans et passablement intelligent, ajoutan-elle, ne faiSait q~e

• des progrès très lents dans l'étude de l'anglais. Son fils: ~pr~s aVOIr
• admis le fait, expliqua à sa mère que cette langue lUI etait ense,.
• gnée d'après une mauvaise méthode. Son, prof~~r, ~enu. des
• Etats-Unis, possédait bien sa matière, maJS,. aValt-~ declare, la
• méthode en usage à l'école était périmée et, il fallait, la ch~ger

lt pour permettre aux élèves d'apprendre rapIdement 1an~!aJS' ~

.. dicecreur mis au courant de la chose, avait répondu qu 11 av~t

.. l'ordre d~ ne rien modifier dans leur manière d'enseigner l'anglaJS,

. 1 d'entre vous doutent de la véracité de cec 51 que ques-uns 'culi
.. fait, ou le considère tout simplement comme un cas para e~,

j; 'ils se détrompent. La conférence du savan~ ~vocat qué~~
qu 'il exisre chez nos classes dirigeanteS, un e·

l> nous démontre qu 'de l' l' dans nos écoles publi.
,-.....& à l'enseignement ang aJS

,. ment Cetop~~-- t colère l'enseignement de l'anglais mais il fait
1If'qUeS. ....,....,n . . ible et cela sans oserqŒi1 soit le mOlDS pranque p05L, nomb

Iiquement. Ce groupe d'individus n'est pas ceux,
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.. vent connaitre l'anglais pour obtenir et conserver une situation
,. honorée et confortable.

C Cette nécessité de connaitre l'anglais n'existe pas seulement
,. chez les hommes du peuple mais aussi chez les jeunes filles. Pre.
,. nons le service domestique, le plus humble de cous les états; la jeu.
,. ne servante qui parlera l'anglais aura un avantage marqué sur celle
,. qui ne parle que le français. Elle trouvera un emploi dans les mai.
,. sons où l'on ignore le français et chez des professionnels de langue
,. française qui ont affaire au public. Les gardes-malades doivent
.. aussi connaître l'anglais, ainsi que celles qui font du service social•
.. Les sténodactylographes ne peuvent obtenir un emploi rémunéra.
,. te\lt sielles ne sontpas bilin~

«Qui osera piétendce que ces emplOis, exigeant la connais.
.. sance del'~ ne SOpt'pas à la portée des gens de la campagne
If COD:I:iiie ceux ê1ëS VillëS, aux ëiifimts dês pauvres comm,! à ceux
,. des riches? On doit enseisner l'anglais à cous les Canadiens quel

- %JUeJtbüi en oilt bèsoin, le culti.
1lh"dus\nel et l'homme de pro-
'tlsbie, 'Pênt être appelé à tra.

ou aux cÔtés de rom.
Il dii'ettioh 1i'un contre

'àütre côté, la connais
er dans son tra.

li: léCtuœ de 1'eVUes
'iJé~

~
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» leurs enfants, un enseignement de l'anglais aussi parfait que celui
» que reçoivent les enfants des familles riches qui apprennent cette
» langue dans des institutions de langue anglaise.

c Et que réclament les partisans de l'enseignement de l'anglais?
»Ce qu'ils demandent, ce n'est pas une éducation anglaise, et par
»éducation nous entendons la formation morale de l'enfant, le
»moulage de son caractère. Que tout cela soit bien français et
»catholique. L'instruction elle·même doit rester françaIse, dans so~
»ensemble. Par instruction nous entendons l'étude des saences q~1
»développent l'inrelligence. Que l'histoire, l'arithmétique, la phY~I
» que, la chimie, l'astronomie soient enseignées en françaIs, nous n y
»voyons aucune objection. Tout ce que nous deman~on~ c~mme
»étude anglaise, c'est l'enseignement de la langue, c eSt.a-dI,r; du
» vocabulaire er de la grammaire. D'aucuns prétendent que 1etude
» d'une langue secondaire comporte pour l'élève, un do~ble fardeau:
»ceci est faux. L'élève qui apprend à parler l'anglaIS,. n ~ pas a
»apprendre dans cetre langue, son catéchism~, son .h!stOJre, son
» arithmétique, ni aucune des autres sciences qu Il a pUIsees dans ses
» manuels scolaires.

c En considérant la question sous cous ses angles: .on t~ouve ~ue

» c'est bien peu ce que réclament les partisans du b!It~~1Sm; c ez
» Canadiens français. Cependant, telle n'est pas 1oplruo.n. e cer:
I~ . étrol'ts imbus de préjugés de race et de reltglOn qUI» raIDs esprtts, .. . 1" e des

't à la déporration des AcadIens, SOit a epoqu» remonrent, SOI de nos re.
» lutres pour J'abolition du régime f~al et daux teml~besrtés consti.

ées 1 econnaJSSance e nos 1»vendications arm pour a r . Is des es rits peu
» mtionnelles. Mais le t~~PS~~~édef.:o~~:: du pro%res dans
» clairvoyants se sont Jaissés par ux ui croient encore
» les idées. lis se font de plus en plus rar~ ~ être fatale à la
»que la conn.issance de la langue ang danpeu • emploient cet

' . th li On en rencontre œpen t, qw
» religIOn ca 0 que. . alin de se mettre en lu.
» '""ment pour in1Iuencer les Ignorants l" Iement

ar
o
-. b' . Et quand ils prêchent ISO ,» mière et réaliser leurs am IUans.
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» mais il est assez puissant pour recarder considérablement le progrès
» dans le domaine de l'instruction pratique.

e Ne serait<e que pour vous édi1ier Sut la façon dont cerraines
»personnalités envisagent l'importance de l'enseignement de l'an.
» glais dans nos écoles, qu'il me suffise de citer la déclaration du
» conférencier, Me Antoine Rivard:

El s'il est 1111 point Sur lequel il faut inexorablement monter
la garJe, c'est contre l'infiltration de l'anglais à l'école, dans la fn.
mille, a.ms nos rapports quotidiens, Rappelons-nous que ln langue
est non seulement le 1/éhicule de la pensée, mais aussi le moule 01)

se forme et se concrétise l'âme populaire et que si l'on 1/eut que cette
4me tiemetwe française, il fam que le moule soit pur de tOut alliage
et Je tout élément étranger, Je 1/oudrais qu'en parlant des modifica.
tions souhflilahles de notre enseignement, on change la formule en
ref1retl4rll le f1I()t du grand éfllque patriote des Trois.Ri1/ières, Mgr
Ltflèche: e Parlez l'anglais, si vous voulez, mais pour l'amour de
Dieu, parlez.le mal »,

e Avouons que si cette pensée du saint évêque des Trois.Riviè.
»res est, pour le conférencier de Québec, une des perles qu'jJ a
» I.issées sur ses traces, ce n'est cerres pas elle qui a fait passer son
» nom à lapostérité,

e C'est probablement pour se rendre à sa prière que l'anglais
: p'on ne peur bannir complêtement ~e nos écoles publiques~
~~~ les masses populaires, est mal enseigné car si

»c'est une qnalité~ de ?U1er mal cette langue, ce doit être une
de iiial le1J5eJgner, Et c'est PIlurquoi, dans nos petites

~~,:tnoiu:œi: un peu d'anglais qu'au moment

~~~cotreciementet pourquoi on
.. ~d'en""""
~ ~~ement.

. 4 con-
.~

tlQUr
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« Les isolationnistes Ont raison de prêcher contre le bilinguisme,
»à les entendre, mais depuis que de magnifiques exemples d'atta
» chement aux principes chrétiens et démocratiques nous SOnt donnés
» par les familles de la vieille Angleterre qui attendenr, souffrent et
» meurent pour la Liberté, ces partisans de l'isolationnisme SOnt de
»moins en moins nombreux.

«On tente, chez tous les séparatistes, de perpétuer la légende
»que si les Canadiens français SOnt restés pauvres, cela est dû au
»fait que les Anglais auraient consenti à nous enrichir mais à la
»condition que nous abandonnions notre langue et notre religion.
»Des historiens consciencieux admettront qu'il est souverainement
» injuste d'attribuer à nos compatri~tes de lan~es anglaise, le retard
» que nous subissons dans le domalOe éconoll;uque. Ce retard" nous
» le devons à l'influence néfaste de ceux qUI se SOnt opposes, au
» cours du dernier siècle, à la diffusion de l'enseignement populaire
» et pratique des mllSSP.S. Et pour faire triompher leur dessein rétro.
» grade, ils Ont alerté l'opinion publique en créa~t, chez le ~uple,

»l'impression que si on l'instruisait, les CanadIens françaIs per
» draient leur langue et leur religion.

«II est indéniable que ce sont les gens riches et I.es classes
» . iléoiées de cette époque qui nous ont renus en amère, pourpnv O' " • 1
»sauver non pas la religion et la langue, que 11OSttuCtl~n et a con·
»n~ce de l'anglais n'ont jamai~ mis .en dan~r, malS leurs écus
,. et leur emprise suc leurs coreliglonnaues. Mamre?ant que ~ous

,. avons, depuis une génération, l'insttuctio? popu!aue et p~n~ue
,. qu'on réclamait en vain, il y a cent ans, dites-C?ol, vous. qUI falte,s
,. partie de l'élite de la société canadienne-franÇ&15e et qUI a~ ~.

,. vi des cours dans nos écoles d'enseignement général ous~,
,. SOIDmes-nous moins bons catholiques et moins ~ns ~motes. <J1:1e

. doctrinés et conseillés par nos éreignous de Jadis,
It~~len • écoles que des citoyens progressifs.de 1850

IKWlIR:IIt es petttes dispenser l'instrncnon à nos
~ dans nos campagnes pour 'ed d'é'-':ré dans'ilii1 que œux-ci soient placés suc un pl IS~'
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,. comme étant salutaire aux Canadiens français, ils commettent une
,. erreur fondamentale et conttaite aux intérêts de leurs compatriotes.

C Quand nous réclamons la connaissanœ des deux langues chez
"les Canadiens français, c'est dans leur propre intérêt et non dans
,. œlui des anglo-canadiens. Si nos Canadiens français, en apprenant
,. les deux langues, peuvent aspirer à jouer un rôle plus important
,. dans la vie nationale, dans les sphères financières, industrielles et
,. commerciales au Canada, œ sont eux qui en bénéficieront; si nos
,. hommes de profession, nos techniciens, nos artisans et les femmes
,. qui 8lI8Ilent leur vie dans un emploi quelconque peuvent Obtenir
,. des emplois plus intéressants, des salaires plus élevés en apprenant
,. 'anglais, œ sont, en définitive, les nôtres qui en profiteront et non
,.~ ,qui iBJlOtent natte langue. C'est donc pour les Canadiens
'!~ fiUC je pr&::he le bilinguisme puisque eux seuls en profite-
,. N',oqblil>ns pas que nous sommes à peine cinq millions de
,. • de~~ suc un continent qui compte tout près

~ns~~~iÇ!.l).ts. No~ avons donc quarante fois
4.~~glai$ que nos compatriotes et les
oittcl'ap'ptendre le français.

• gue toute notre Wpulation
•~~ chargt\ spéciale.

• j~ dois .me con.
~~~œ nnmériCiue,. ~~~

Wei



IV - Vieux pian d'éducation

"la lutte pour la vie, avec les fils de nos compatriotes de langue
"anglaise? Vous savez, comme moi, qu'il n'en est rien. Soyons des
"hommes conscients de leurs responsabilités et de leurs devoirs
"envers la collectivité et n'allons pas jeter le blâme sur autrui quand
" nous savons fort bien que tout le mal vient de ceux qui nous ont
" précédés.
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• curs agitaJeurs et chercheurs de popularité, s'ils ellssent été con-
• tenus par une direction ferme et éclairée, ils n'auraient pu réussir
• à trouver des dupes pour se livrer à des actes qui feront, tm iour,
• monter le rouge art front de leurs propres enfants.

c Ce sont à ces obscurs agitateurs et chercheurs de popularité
• qu'il faut attribuer la lenteur de notre progrès sous le tapport éco-
• nomique et non à quelques Anglais qui auraient voulu nous
• assimiler.

c Mais rappelons, ne serait-ce que pour vous édifier, ce que Je
• conférencier de Québec a dit et qu'il a pris soin de publier dans
" l'Action Catholique pour - ce SOnt ses propres paroles - qu'on
" ne se méprenne pas sur sa véritable pensée:

c Ils (nos ancêtres) ont fait leur choix: ils ont accepté l'infério
• rité iconomique. Ils ont fait leM choix et ils ont préféré les hail
" Ions du pauvre, les misères, la faim et le froid; ils ont, voulu tout
" cela pour rester fidèles à leur foi, à leur l~gue e~ a l~rs lotJ.
" L'auteur de ces lignes cite ensuite Léopold Rlcher qw a éCtlr: Pottr
"vous être fidèles et rester eux·mêmes, les Français du Canada ont
"pris le parti héroïque de l'ignorance, du labettr rural, du combat
"quotidien contre la forêt. Enfin, il conclur en ces termes: Notre
"voClllion n'a pas changé; l'appel retentit encor,e au fond ~e nos
"consciences: nous devons continuer dans la vOIe dure, pénib~e et
" douloureuse que nos tiieux ont choisie et où ils se sont engages.

c Singulière vocation que la nôrre! Rester éternelleme?t i~~
"cants pauvres et miséreux! Déconcertant avocat que celw qw a

, . al 1
li preche tout en parlant de fierté nanon e. .

c D'où vient que ce savant jurisconsulte de Québec se SOit !,ro
li noncé conrre l'enseignement réaliste et les réfo~es préconisées
" par des laiques distingnés et par des membres éminents de lIOtre

Jo clergé canadien-&ançais? Quant à nous, nons préférons partager
ltll'opinion de ces derniers qui, il nons est agréable de le~,
lt-clevienucnt-de plus en plus nomI:.reux et dt; ~us en plus~
Jo Si les Iaiques, qui ne manquent point de VlSIOIl et de cœur, S ISSO-
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c Vers 1853, Etienne Parent, journaliste et homme politique
"qui fut prisonnier politique en 1837, proposait, dans un discours
" resté célèbre, un plan d'éducation pour les nôtres. Le premier arti.
li de de son projet était l'instruction gratuite dans l'enseignement
"primaire; le second se lisait comme suit: c Art. 2. Instruction
li gratuite aussi dans les degrés supérieurs pour tOftS ceux qui en sont
" jugés dignes par leurs talents et leur bonne conduite.

C Ce second article comportait l'explication suivante: Comme
" f Jtluct#ion doit 1011er un r81e impartMU, très important dans notre
" sySÙm8, 1e suppose 'lue nous aurons à notre disposition des établis
Jo Semtmls 6ducationnels tlfJPropriés à tous les genres d'études 'lue
Jo~ 14 Divili.ration portée à sa plus haute Puissance: Ecoles
,. fiOfIi'; '1itllll Commerce et la Haute Industrie, Collège pour les
»~~~es r:hlirJS ou Universités pour les Hautes Sciences.

JBDt~ de solxanre-quioze ans pour réali
. ~~~t, ce sIéIai n'a.pas été causé
~ I.e faire croire- queJques dérrac-

. :&œnt~ sa campa-
~ milles de
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c Le hérol Wallace, écartelé Iur le gibet, ne put empêcher que
.. Ion Ecoue chérie fut, un jour, annexée à l'Angleterre; mais il fit
.. en Iorte qu'eUe le IO;t danI deI condiJions honorabiel et 1/on in.
.. JUIteI et tyranniques. Dft haut de Ion ViefiX ValhaUa, temple deI
.. braveI, il commande encore comme avec une voix de Dieft que
.. notrfi union 10# fine union JUIte comme ceUe d'fin frère avec Ion
.. frère, et non une union injuste et factice comme celle qui fm;t
.. l'eIclave el Ion maitre.

c Nous avons eu nos Wallaces canadiens.français; ils sone prêts
.. à vivre avec nous dans la paix er la concorde comme vivent les
.. Anglais et les Ecossais dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne.
.. Parmi ceux qui réclament l'unité nationale il n'yen a pas un seul
.. qui désire faire disparaître les caractères raciques et religieux
.. distinguant les Canadiens d'origine française et catholique d'avec
.. ceux d'une extraction différente.

c Cette unité n'a jamais été plus désirable depuis que les nations
.. de langue anglaise formene presque la totalité du bloc des pays
Jt démocratiques combattant pour la défense de notre civilisation.
Jt C'est pourquoi nous devons la rechercher par tous les moyens. Si
Jt nous voulons faire bonne figure aux côtés de nos concitoyens de
Jt langue différente agissons de telle manière que nous soyions con
Jt sidérés comme leurs égaux, apprenons leur langue, améliorons
Jt notre inStruction pratique et n'hésitons pas à remplacer les hail
Jt Ions, la misère et la pauvreté par une honnête aisance, et même la
.. fonune, si possible.

c Aidons de toute notre in1Iuence ceux des nôtres qui, dans le
Jt aergé ou chez les la.ïques, combattent les vieilles routines et les
.. anciens préjugés afin de laite de notre Canada, un pays où les
,. deux grandes races seront 1Ï= l'une de l'autre; nous prouverons

:par là que les Canadiens français ne croient plus qu'ils sont inévi
.. tablement voués à la défaire, mais qu'ils sont conscients de passé
.. lès qualités essentiellès qui font les peuples Eons et respectés ...
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.. cient à eux pour leur prêter main-fone bientôt ils réussiront à ren
a dre sympatbique à leurs idées progressives, la majorité de leurs
Jt collègues. Collaborons avec ceux qui ne craignent pas l'instruction
a des classes populaires, qui ne redoutent pas l'enseignement prati
a que et qui favorisent toute mesure de nature à permettre au Cana
a dien français de gagner plus facilement sa vie et de s'élever dans
.. l'écbelle de la société canadienne.

c Ce n'est point en prêchant la stagnation dans notre enseigne.
Jt ment, en glorifiant la pauvreté, en magnifiant la misère, en célé
.. branr l'ignorance et en prônant l'isolement que nous ferons des
a nôtres une race Eone et in1Iuente. Où sont·ils donc les Canadiens
.. français qui étaient des ignorants et ne parlaient pas un seul mot
ad'~? Ont-ils laissé une marque profonde dans notre histoire?
.. hrutil~ d~ chercher, nous n'en trouverions pas.

c i'1IÙOliS tablé rase des vieilles rancunes du passé, aidons à
ad~, unefois pour toutes, les vieux préjugés: instruisons-nous,
~Mitftis à 'f)à1'Ier {'i!nglais et nous contribuerons non seulement

lli!&fillatidit ~Iibtré pays et à sa grandeur, mais 'aussi à la survi
~."<ne 'il'est qu'ainsi que nous la ferons respecter

1 Pt'étePte évangélique, qui vaut bien toutes
- 'de 'noS patriotards isolationnistes; vi.
:ltômpatiiôtes de race et de religion diffé.
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• bre sur l'instruction publique et que je fustigeais ceux qui s'en
• cenaiene à des méthodes désuères. On a employé, en 1941, les mê·
• mes menaces, les mêmes procédés d'ineimidation done j'avais été
• l'objet en 1912, avant que fut prononcée mon allocution devane
• l'Assemblée législative. On a tout teneé pour me dissuader de le
• prononcer et pour empêcher qu'il soit publié dans la Province. « Si
• je prononçais ce discours', me disait-on, «c'en était fait de ma
• carrière politique. Les journaux réactionnaires et même les mo-
• dérés me prendraiene à partie et auraiene tôt fait de me ruiner
• dans l'estime de la masse de mes concitoyens de langue française'.

«En décembre 1941, la même chose se répéta. Avane de pro-
• noncer mon discours à la Chambre, on me dépêcha un messager
• qui me transmis l'avertissement suivant: «Je ne sais ce que vous
• direz, ce midi. Ceux qui vous haïssent et que vous haïssez vone
• trouver cellemene de mauvaises choses que ce sera votre perre '.

«D'abord, je dois dire que je ne hais personne. Ceux qui ne
• partagene pas mes idées sur l'instruction des Canadiens français
• sont, pour la pluparr, des gens sincères qui one été privés des sour.
• ces d'informations que l'expérience de la vie a mises à ma dispo.
• sition et que mon esprit, avide de recherches, m'a fait découvrir,
• une fois que je fus débarrassé des anciens préjugés que je nourissais
• dans ma première jeunesse, alors que je respirais une aanosphère
• saturée de préventions religieuses et caciques. Quant à ceux qui
• peuvent me haïr, je les ignore puisque je n'ai jamais fait de mal à
• personne, du moins intentionnellement.

e La lettre d'intimidation que l'on m'a fait parvenir ne m'a
• aucunement impressionné et si j'en fais mention c'est tout simple.
,. ment pour souligner la façon d'agir de quelques-uns de mes con.
• tradicteurs. Comme dans le passé, on tente d'empêcher les hommes
,. publics de manifester OUvertement leur opinion en matière d'ins.
,. ttuction populaire. lorsque leur manière de voir ne correspond pas
,. à œlJe d'une peâte chapelle qui veut s'arroger le privilège exclusif
,. de discuter les pmblànes cie l'éducation. Non seulement on a
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que nous traversons exigent le concours
, et ~ chacun. L'unité de nOtre pays est un
~té de notre effOrt national dans la pour.

'ai clone au devoir prêcher cette unité et dé.
.~~"~t à la détruire. Au

Ü IDest arrivé ttà SODvent d..............r!lQIIlâr des • -r-
• nsques paves, d'exposer ma car-

bat d'eue utile 1 mes concitoyens.
.,~ rai connu

• ~A~jIpuais~

~de
IUt'

. Ce disco~ ayant p~ovoqué .une violente polémique dans nos
Journaux, M" Rivard se VIt contramt d'y faire allusion à une assem.
blée ~ue au ~al~ M?n~ de Québec. En cherchant à expliquer
~n attitude VIS-à-VIS 1enseIgnement de l'anglais dans nos écoles,
JI é.l?~ dès les dé~ts de ~ causerie, une telle émotion qu'il se
senat rndisposé au pornt de s évanouir. De toute évidence sa tâche
n'é~t pas fa?1e.~ d'origine française, cet avocat qui prê.
dJ.ait contre 1enseJgne.tnent de l'anglais chez ses compatriotes avait
fait ses études de droit, nul ne l'ignorait, à l'université d'Oxford, en
Angleterte.

v - Powllique IUt' 1" t de l'mgIais

Pour d~dre mes posid~ns ~ m'~ngageai dans une polémique
que mon discours au club Kiwanis-Saint-Laurent avait provoquée.
J'écrivis~ série d'~es,. dans le ClfIiron de Saint-Hyacinthe,
SOllS le utre~: L'BmelgnemetU de l'anglais dans nos écoles
~.;Y;l:;



143
L'HORIZON S'OBSCURCIT DE NOUVEAU

do~aine de l'instruction publique de nocre Province depuis un siècle
environ.

On m'accuse d'abord de parler mal mon français. C'est un
point sur lequel on a raison, et nul plus que moi ne tegrette mon
insuffisance de connaissance de deux des plus belles langues vivantes.
Mais, entre nous, à qui la faute? Je parle le français à la cana
dienne, tel qu'on me l'a enseigné et tOut aussi bien qu~ mes bons
professeurs du Séminaire de Saint-Hyacinthe le parlaient, de 1894 à
1902. La Société du Bon Parler Français n'existait pas dans le temps
et mon am; monsieur Jules Massé, cet excellent apôtre du bon lan-., . ;

gage, n etalt pas encore ne.

Je n'en veux pas, cependant, à mes maîtres. Ils parlaient, eux
aussi, le français qu'ils avaient appris sur les genoux de leurs mères
et tel qu'on le leur avait enseigné à l'école; leur prononciation te
nair plus de celle du Grand Siècle qu'elle ne s'appatentait à celle
de la Troisième République. Si on avait été aussi zélé pour l'instrur
tion française, chez ceux qui dirigeaient l'opinion publique, il y a
soixante-quinze er cent ans, que le prétendent mes contradicteurs,
peut-être y aurait-il eu de louables rapprochements entre les éduca
teurs de notre province et ceux de notre ancienn~ mère-patrie, la
France. Il esr indéniable que mes professeurs auraient parlé un meil
leur français, er il en aurait été de même pour moi qui, en somme,
ai toujours été, en dépit des apparences contraires, un élève docile.

Ce que je trouve singulier, c'est de voir les p~ans de M'
Antoine Rivard me reprocher de parler mal l'angllllS. Pourrant
monsieur Rivard a recommandé à ses concitoyens de suivre le con
seil de Monseigneur Lafièche; «Parlez l'anglais, si vous voulez, mais
pour l'amour de Dieu, parlez-le mal -. Pour une fois que je me
montre un fils soumis et obéissant, je n'ai vraiment pas de chance.

Je m'exprime mal en anglais, soir. Cependanr, me ~rair.!l

. de L:_ observer ne serair<e que pour prouver que je S8JS
pqams......, , '1 dlaiœ comprendre clans cerre langue, ce qui est essenae quan

à un auditoire de langue anglaise, que trois des modes-
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• essayé de me convaincre qu'il fallait mod.üier mon texte m .
• ul . d la radi~.J:.Œ._.'- , lUS on avo u me pnver e UUUlWiÏon afin que je ne puisse pas f .
• ~ dub ~COnnaï e mes vues au gran p lic. Cette dernière tentative ayant
• éch~ué, on s'en est pris au Devoir et à la direction de la Société

• pour avoir autorisé la radiodiHusion de mon discours.

c le Devoir semble ne pas digérer la teneur de mon discours
• et sa grande di1fusion l'attriste. n veur savoir si c'est le gouverne

: ment Godhout qui a so~~~ les frais des ~ions radiophOniques.
te gouvernement, dont J 81 l'honneur de fllU'e patrie, n'a eu rien à

:~ avec~ dépense et d'ailleurs, ce n'est pas en ma qualité de
-miniStre que Je b1e suis adreSsé à la population du Québec. mais en

•-.a qualité œ -'!Dlürè d'1'IDe petite +.iIIe canadienne-f •
'"'-~ _.. "L.:<..~'. ranÇlllSe et,
---.- ...... 'Je- --- p1tilie!lter <xJntre les propos défaitistes du

ddât1e nom fut mentionné. non par moi,
oliS fie «OYons pas, chez nous, que

de ~ Aotoine .Rivard, c nom devons
.!'RM! -,. p41'J;ble el dolllQII,etne fINe

Il>~ Bngagé.t ••

, flljouterai que le service de
ore distingué du Kiwanis

d'Ibit de ni'ÏI1vitèr. On ne saurait
:d~Voir permis l'émission de
6té, !èIaïftï son e1IseJDble; 1111

~daDïnaaon de tout
qiie 1lOùB sommes
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en 1941. Mo Godbout, se ,rrouvan,r, àla d:rnière heure, dans l'in;
ibilité de quitter la capl[~le, m avalr prie de le remplacer. Il m a

passfIl aturellement, improviser mon diSCOurs que Je prononçaI en
aU,n " d d'd1 · devant une réunion d hommes unporranrs u mon e 10 us.angalS , '1 b
. 1 de touS les COIns du pays. Malgre es nom reux accrocsme venus ,

. fi sans aucun doute, à la belle langue anglaIse, les applau.que Je s, , . .' .
d, ts chaleureux qui accueIllIrent ma peroraison prouverentISSemen '.. d

0' 0 été compris de mes auditeurs. En temOlgnage e sympa.que JavaIS , . "'"
rhie et pour me remercier pour les Idees qu.e,) avaIS enoncleles au

d Ilocution mon nom fur donne a la peme VI e quecours emona, , S'
l'industrie de guerre avair fair naître à quelques mIlles de amie·
Thérèse, dans le comré de Terrebonne, ,

o as'ons n'ai-J'e pas éré urile à mes compatriotesEn ces trOIS occ l , , • '.
1 f aIS· e~ Alors que j'érais enfant, s'II eU[ eXlS[e une cam-

de angue ranç , l" de /'an.
de déloyale et fallacieuse contre enseIgnement • ..

pagne sour , d'h ' 'ette campagne eur erc
glais telle qu'elle existe aujour UI, er SI c "d'éco.
suf!i;amment bien orchestrée pour convaincre les comml~~a~e:ais ou

le de la ville de Saint-Hyacinthe de ne p~s ~nsel?~:ur a j; n'e~sse
encore de l'enseigner mal, chez les

d
~tr~s t ~~~~.de vu~ canadien.

certainement pas été en mesure de e en re le.p Fort heureusement,
français devant des auditoires de langue ang als~, M'An.

" , s de maglstet commedans mon jeune temps Il n y avait pa , 0 as à mal parler
toine Rivard, et nos professeurs n'enseignaient p

l' lais , '
ang . 0' 0 l' ment des faibles; j en lU

L'inl'ure gratuite a toulours ete argu . d IS' Malgré cela,
o 'change epu.été victime dans le passé et Clen na. 0 m'empee'heront

dée . 0 tes et arbltta1Ces ne
les accusations mal fon s, IDJus d 1 sses moyennes et des
jamais de réclamer pour n~ enfan

d
ts l': ~~ dont bénéficient les

~ pauvres, Cette conna'ssance e 8

filsde~riches. . ue de recommander à nos
(4~ 'apJ,dr c:levut les Anglais q, ., des adversaires œL<.'., '~ Telle est loplDlon rimaires- En

. J»a1ais dans. DOS écoles p

je l'US; malgré ma coliilaissance
me faire aunpfendrë d'un

" ~~.
•
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tes succès oratoires que j'ai obtenus au cours de ma longue carrière
c'est quand j'ai dû employer cette langue.

En 1918, j'étais appelé à porter la parole à Victoria. Un grand
banquet avait réuni tous les notables de Cette capitale de la Colom.
bie-Britannique, ainsi que des représentants de la plUpart des grandes
villes du Canada. Je profitai de la circonstance pour prendre la dé
fense de l'attitude adoptée par les Canadiens français pendant la
Grande Guerre qui venait de prendre fin. C'était, on l'admettra avec
moi, une tâche plutôt délicate puisque je me trouvais dans une pro
vince où la calomnie contre nous avait fait son œuvre malsaine
pendant quatre longues années. A la fin de mon discours, au milieu
des applaudissements frénétiques de l'auditoire, une femme, membre
de la Législature de cette province, si j'ai bonne mémoire, se leva et
m'offrit publiquement des exOlses pour le mal qu'elle avait dit con
tre les Canadiens français et blâma ceux qui l'avaient induite en
erreur en nous représentant comme des sujets déloyaux et des lâches.

Une dizaine d'années plus tard j'étais invité à Washington
pour adresser la parole devant un auditoire composé d'hommes
éminents au nombre desquels se trouvaient des membres de la
Chambre des représentants et du Sénat américains. ]'étais allé plai.
dée.da :cause de la nationalisation des ressources hydro-électriques et

• le point de vue des Canadiens français qui favori.
I8Ïê11blê'lJStème de la régie publique pour la production et la vente

l' . J.'ODtipn iioot je fus l'objet, à la fin de mon discours
• ie<a'aVl\Ïs pas parlé suivant toures les règles de l~.. . -, .
~ JIIO,\DS, J avIlIS su me faire comprendre dans
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quoi, je VOUS le demande, cet enseignement peut-il constituer un
aplatissement, ou un avachissement devant nos compatriotes de lan.
gue düférenre? Un rel raisonnement, que j'ai renCOntré sous la plu.
me des adversaires de l'enseignement de notre langue secondaire, ne
démonrre-r-il pas que ces anglophobes souffrent d'un complexe d'in
fériorité?
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destinée aux échecs, notre devoir étant de «continuer fi marcher
dam la voie dure, pénible et dOtllo"re"Ie q"e nos aie"", 011t choiJie
et Ot~ ils se sont engagés?' Et cerre voie, le penseur québecois J'a
décrite en dtant Léopold Richer et d'autres écrivains dont la philo.
sophie se résume à prêcher la résignation et le mépris des richesses
et des honneurs. Cette voie, dans laquelle ils nous engagent à per
sévérer c'est ceIIe de « l'ignorance, dIt labe"r mral, du combat quo.
tidien ;ontre la forêt, ... des haillons dtt pauvre, des misères, de ln
faim et dtt froid, SOTt que nos ancêtres ont dû et que noliS devons
accepter pour rester fidèles à notre foi, à notre ltfngue et 110S loIS "

Cenes, tous les Canadiens français veulent rester fidèles à leut
fo~ à leur langue er à leurs lois. Mais il est grand .œmps que des
patriotes éclairés se lèvent pour prorester con.tre la ndlcule affirma
tion que nous devons rester des gueux et des Ignorants pour demeu
rer catholiques et français.
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Dans ma chambre d'hôpital, où je suis retenu par la .maIadiP.
depuis pœs d'un mois, on me communique la réponse de M" .Antoine
Rivard, de Québec, en marge de la conférence que j'ai prononcée
au Ritz.Carlton, le 17 décembre dernier.

llalésumé, ce professeur de l'Université lavai admet comme
sufIisam: un' de l'anglais de trois heures par semaine,
mais ~iJa~ année, c'est-à-dire quand la plupart

. ~~les, Et; sans autre commentaire,
. ~.it quelles connaissances
~iIe dix ou douze ans ",

, qu'avec le règlement ne
lais que dans la dixième année

• • •ne SOlt pas, en pratique, ensel'
œ;i \tjOûté cpre si je n'avais pas
"en .-urais souffert au cours de

l~ ~ et< Je: sont
~~'"''



CHAPITRE SEPTIÈME

EN VOYAGE DE CONVALESCENCE (1942)

1- Le Français est né moraliste

La saison des grands travaux de voirie tiram à sa fin, je décidai,
sur la suggestion de mes amis, de prendre des vacances, mais de
vraies vacances, entièremem consacrées au repos et aux disrracrions
du voyage. Mais l'homme propose et Dieu dispose. Un refroidisse
ment, qui dégénéra en broncho-pneumonie vers la fin de décembre,
vint modifier mes projets. Au lieu de me rendre dans un pays en
soleillé, pour y jouir des divertissements qu'offrem les stations bal
néaires sous un climat tempéré, je me vis réduit à prendre le chemin
de l'hôpital.

Une fois rétabli, au lieu de pousser une pointe jusqu'à Miami,
comme je me l'étais proposé avant de tomber malade, je me rendis
dans une petite ville paisible appelée Delray Beach. Je descendis
dans un coquet petit hôtel, fréquenté par quelques vieilles et dignes
personnes venues s'y teposer loin du bruit de la ville. Des jeunes
gens accompagnaient leurs parents er j'eus, dès les premiers jours,
l'impression d'être dans une pension de famille. Comme la plupart
des pensionnaires étaient cultivés, et que leur commerce m'étair fort
agréable, je n'eus pas à regrerrer mon séjour dans cette localité.
J'y fis la connaissance d'un Américain, un architecte du nom de
Smith, qui habitair à une trentaine de milles de New-York.

Cet Américain étair un homme distingué. II m'intéressa d'au
tant pIus que, sans être un disciple d'Hippocrate, il me donna de
judicieux conseils sur l'art de se fortifier quand on relève de maladie.
JIl_-aconta avoir soulferr, par deux fois, d'une broncho-pneumo

ël:~ sa convaIescence avait été assez longue. Je devais, me
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caine avaient vécu, pendant quelques années, avec nous, à Saint
Hyacinthe, et je conservais pour cer abbé, un attachement tout patti
culier. Chaque fois que je passais par Washington, je lui rendais
visite à son presbytère. Comme ma santé était plutôt fragile et que
je ne pouvais me permettre la moindre fatigue, l'abbé Fontaine
avait eu J'extrême obligeance de me rencontret à l'hôtel.

L'atmosphère qui régnait dans la capitale améticaine nous rap
pelair que nous étions en pleine guerre; les ~Ôtels. regorgeaient.de
clients et toutes les pièces des logements pnvés etalp.nt occupees,
Il en érait ainsi des chalets et des camps de fortune, seulement
habités durant les mois d'été mais qui servaient, maintenant d,e
demeures permanentes. J'appris, de plus, que Washmgton tecevralt
au couts de l'année, un si grand nombre d'étrangers que sa popula
tion serait accrue de deux cent vingt-huit mille âmes.

.A la veille de la déclaration de guerre avec le .lapon, ~uatte

. des écoles étaient en voie de constructlon et 1on seou anq grau d l' d . ,
co d'y loger une partie du nouveau perso.nnel e ~ m1fi~~ra.

~ posaQuant aux élèves qu'elles allaient recevolr, Ils ser~lent diVISés
:::éqwpes afin qu'une même pièce puisse servir ~ plusl~urs c1~~.

Ce système, que les nécessités de l'heure Impo~alenr, ~ étau
. 'stait de uis plusieurs années, à Chicago ou une

pas nouveau, 11 exl. p. b d'élèves duranr le jour, er
même école recevaIt un certaIn nom re . d la

, dant la soirée. Dans norre propre provlDce, quan
d autres pen . . .,. recommandé que ce sysrème
crise atteignit sa phase cf1tJ~ue, 1av;us andes villes. Il nous aurair
soit mis en pratique, du moms datlS les ~ millions de dollars et

. de .œ1 de p usleues .
épargné une mIse capl. d' dministration, des centalDes de
épargné annuellement, en ftaIS a

mille dol1an. • un œl système ne pouvait ,?n~ a~
CoifuJiè bien on pense, il faut bien le dire, il autalt

ni aUlten~ et,. ne conçoivent pas que J'on
• }I!m nos roubfI1CtS quJ _ft.l~~_ s'étaient ac

dont leurs 5&-}'-- _.:r:~
• ,pour JaqueIIe nos cJaws sont~
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dit-il, éviter tout eifore physique et intellectuel si J'e voulais reco
1 • Il d' . uvrer
a sanœ. ctut evolt étabhr une comparaison entre son phys'

1 . L'" d Iqueet e lnJen. \Il, etaIt gran ,sec, alors que j'étais plutôt petit et asse
corpul~t c.Je n'ai aucune réserve physique, souligna-t-iJ, Sur la~
quelle Je pUIsse compœr, tandis qu'il n'en est pas ainsi pour v

. "--. ous,
ce qUI repr~nœ un cercam avantage que je n'ai pas '".

Ce n'était donc plus la peine d'accuser la nature pour m'avoi
doué ?'un ~hysique comme le mien Puisqu'il me permettrait de m;
rétablir rapIdement alors que mon inœrlocuteur marchait encore
avec ~e cann~, un an après sa sortie de J'hôpital I.e malheur des

~ fait ~~ la consolation des autres. I.e sore de mon nouvel
anu, adounssatt quelque peu ma convalescence.

le Français, a dit Boileau, est né moralisœ. Si cecœ locution
est, conforme aux faits, j~ suis.~ ~ F~ançais authentique quoi
quon en pense dans certams milieux. Sil m était permis de tirer une
mo~ de ma rencontre de De1ray Beach je rappellerais que si à la
pente. école de .J'.A~émie. ~uard, de Saint-Hyacinthe, o~ ne

~ua::~é 1anglais, .il Y a de e:e~a cinq~œ ans, je n'au
,ft1o:.!:..U~~desageB conseils de ce VIeil AmérIcain qui s'y con-
-- -..: récupérer ses forces affaiblies.



environ trente heures par semaine alors que, raisonnablement, elles
devraient être occupées pendant au moins soixante heures, dans les
grands centres où le coût de construction et d'entretien de ces im
meubles est supponé par le contribuable. Mais les Américains eux, ,
ne sont pas des routiniers, ce sont des gens progressifs et ils n'hési-
rent pas à employer les moyens qui s'imposent pour diminuer les
dépenses pour l'instruction, et cela sans nuire à l'enseignement.

Mon cousin, qui s'intéressait à ma carrière, m'apprit qu'au
cours de ses récents voyages au Canada, il avait été mis au courant
qu'un œnain nombre de membres du clergé avaient modiJié leurs
sentiments à mon égard et qu'ils me considéraient avec plus de
sympathie. Ce qu'il me révéla me fit sourire car je n'avais pas oublié
qu'une propagande absurde dirigée contre moi avait été reçue com
me parole d'Evangile par des naïfs et des ignorants. L'abbé Fon
~e. pouvait ainsi se. rendre compre que l'homme qui est dans la
politique et veut 5UrVIvre à la médisance et à la calOmnie a besoin
de posséder un caractère bien trempé pour poursuivre sa carrièrejusqu'au bout.
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hautes vagues de l'océan tandis que des petsonnes d'un cenain âge,
ou d'un âge certain, offraient leur anatomie aux rayons vivifiants
du soleil, dans l'espoir de recouvrer un peu de vigueur, ce qui, pen.
dant quelques jours leur donnerait l'illusion de tajeunir. Des nurses,
à la peau d'ébène, jouaient au ballon avec des bébés à la chevelure
blonde mais au teint cuivré. Et, plus loin, dans cette symphonie de
couleurs, un vieillard s'amusait à faire évoluer dans le ciel bleu un
cerf-volant qui ressemblait, au loin, à un énorme papillon doré.

En revenant à mon hôtel, je revis une dame qui tetminait un
tit tableau. Installée dans son automobile, elle peignait sans avait

;:marqué ma présence auprès d'elle. Un palmier r?yal, et garni
d'abondants et souples rameaux, formait le monf pnnclpal de son
dessin; à l'arrière-plan, on apercevait la plage parsemée de larges..parasols aux couleurs chatoyantes et vanees.

De elle école cette artiste pouvair·elle se réclamer? Elle
qu, '1 "1'n'était pas une adepte de l'impressionnis~e. car sa toI e reve ait une

connaissance parfaite du dessin; aucun demI! ne manquait a~ors que
le principe directeur de l'i~pressionnisme, c'est de rendre Ilmpres.
sion telle qu'elle a été ressentie. .

, 1" le du cubIsme, cetteElle n'appartenait pas davantage a ee.0 . Q
. é r r toute préoccupation logique. uant au

école enseIgnant à n g Ige ,. J b' les personnages sous
cubisme, qui consist; à sy~t~nse~~: ;~e~u::tion chez mon artisre
des formes géométrIques, 1 ~ e~ e touches avec de lins pinceaux,
inconnue. En la voyant multiplier 1;S . ' qu'elle érair de l'école
pour accenmer le relief des objets, Je comprts soir dir en passant,
classique celle qu'illustra Ingres. Pour ma. parr, . b' pein-

' • d ore c1llSSlque, aussI len en
je suis et demeure parusan u ~ ds maîrres me ser.
tuœ qu'en littéramre et en mU5.lque, et Ic:s~ d:--t-on. S'il en

' ] . resté VIeux-Jeu, U~
viront touin" ... de modèles. e SUIS 'eille maxime, des,--- . selon une V1
est' 8ÙIsÎ, n'insistons pas pwsque, .J:_ . c De gustibus el colo-
~ des couleurs il ne faut pas ....t'uter.

~,..
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ill-Sur la plage (1942)

152



1SSEN VOYAGE DE CONVALESCENCE (1942)

onstruits en ces deux ou trois deroiètes années, et l'on ctaignait
~ne ctise, dans le domaine de l'hôtellerie, car en pleine saison tou
ristique, un grand nombre de chambres, et. d'appa;tements étai~nt
encore vacants. Le gouvernement avait reqwsmonne quatre ou ClOq
des plus gros hôtels pour y cantonner quatre mille étudiants qui
suivaient un cours d'aviation.

A la suite d'une promenade à pied, le long de la mer, je ren-
. de bonne heure à mon appartement, et j'éprouvai le besoin de

tral f . d'
me retirer dans ma chambre. Pendant la nuit, je us pm une atta-
que sévère provenanr d'une maladie :hronique. qui, se manifestait

:fttermitrence depuis plusieurs annees. La cme debuta vers trOIS~~, .. ~ ..
heures du matin. Je ne connaissais pas de médeclD a anll~ maIS
mon ami, M. Joseph Simard, pouvair me renseign.er. Depws une
quinzaine d'années il passait ses hivers dans cette Ville. Cependant,
je ne voulais pas l'éveiller en plein cœur de la nwt et Je, dus me
résigner à attendre à huit heures du matin pour me confier a lUI.

Sur le coup de neuf heures, mon ami pénétra dans ma chambr~,

accom a é d'un médecin. Celui-ci me prodigua les SOID~ que req~e-

. p gnétat Le lendemain, après m'avoir recommande un spécia-
raIt mon . . • l'h - . 1 Saint FrançOIS un
liste de grande réputation, j'entraIs a o~lta. - ,
établissement dirigé par les religieuses FranClscalOes.

A rès ' . faI' t subir un examen général, on ju~ea opportun
p m avorr 'ui "entral en commu

de m'opérer. Mes médecins de Montreal, aV~Cteqrve~tion chirurgicale.
• • '11è t d'accepter une ID . •Olcatlon me COnsel ren .' 'Iles de Mianll,' . , ~ vtron Slx ID1

A Coral Beach, un petit bourg Sl~e~.en d curé da la paroisse du
se trouvait un prêtre, l'abbé J. " .rrar

d
., heures du soir. Malgré

. . H . the Il etalr lX •
Christ-RoI, de SalOt- yaon. chever pour Y remplir son
l'heure tardive, ce prêtre accour~lt ~ mpé°:étrais dans la salle d'opéra.
ministère. A sept heures du matm, Je
tians.
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IV- Au loin, dans un hôpital

J'ai voulu prendre congé de mon professeur qui, sans être
médecin possédait certaines notions permettant de recouvrer la Santé
après avoir souffert d'une broncho-pneumonie. Depuis une semaine,
il n'avait pas quitté la chambre et sa femme m'apprit qu'il avait dû
faire venir le médecin plusieurs fois. M. Smith m'avoua, à son tour,
qu'il s'était laissé empotter par son amour du jeu de golf; au lieu
de se borner à jouer neuf trous, il avait complété la série des dix.
huit trous alors que la prudence la plus élémentaire lui eut interdir
Cet excès. Sa femme me confia que si son mari était un bon profes
seur, il n'en était pas moins un mauvais élève.

Je quittai mon ami de passage, un peu ému, en lui rappelant le
proverbe: c Meài&e, cura le ;psum" - (Médecin, guéris-toi toi
même). Ce rappel à la sagesse le fit sourire, et il promit de ne plus
violer les principes qu'il avait énoncés sur l'art de se reposer à la
suite d'une grave maladie.

Au moment de quitter mon pays pour prendre quelques semai.
lff.' de ~ m',avait demandé d'écrire, chaque fin de semaine,

n€ublication. J'avais rédigé mon premier billet,
t ~ital. Mon dernier article fut écrit à Miami

- queJgues amis qui étaient en voyage de



CHAPITRE HUITIÈME

DE NOUVEAU SOUS LE HARNAIS

1 - Couronnement cl'efforts soutenus (1942)

Etant absent du pays, je ne pus assister à la session parlemen
taire pendant les premiers mois de 1942. Mes collègues n'en con
tinuèrent pas moins à réaliser notre programme de réformes. Ils
abolirent les péages sur tous les ponts de la province er préparèrent
des projets destinés à modifier les lois de l'Insrruction publique. Ils
adoptèrent une mesure qui avait pour objet de créer la Commission
de l'Ecole Technique de Saint-Hyacinthe comportant une subvention
annuelle de crente mille dollars. Depuis nombre d'années, je tra
vaillais à établir cette institution appelée à révolutionner, non seule
ment les arrs et les métiers, mais aussi l'instruction pratique des
sciences et des lettres.

En juillet 1942, j'étais élu, pour une quatorzième fois, maire
de Saint-Hyacinthe. Mon élection se fit par acclamation et il en fut
de même pour les échevins sortant de charge.

A l'une des premières séances du nouveau terme, le con.seil
projeta de célébrer le vingt-cinquième anniversaire de ma pr~mlère
élection à la tête de l'administration municipale. Pour commemorer
Cet événement, les échevins adoptèrent une résoluti.?n ~ar l~queJIe
le nom de T. D. Bouchard fut donné au pont que JavalS faJ~ cons
tJ;uiœ pour remplacer celui qui s'était effondré lors de la débacle de

194,Q, ".,-
résult:aa de la municipalisation de l'éleeu":ité à ~t.

tbe.~ été conformes aux prévisions du copsealmllmopa!,
,. ·té de ma campagne conere les JIIOnopo~ Je

Qambre de eommerce de Granby, le proFt de
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t de )'anvier les journaux annoncèrentDès 1 commencemen., d
e. de l'Université de Montréal décernerait trente OCto.

que le consel~ » • 1'0 casion de l'inauguration de son nouvel
rats c Honoris Causa 'RaIc Mon nom figurait sur la lisre de ceuxbl ur le Mont- oya. 'al L
immeu es. Docteur en Sciences Soc! es. a. . Arre honores, comme .
qw dev~e~t e fois lacées sur les épaules du petit-fils du por.
toge et 1éplto

g
:, un~ hè p de demeurer fidèle à ses ptlDClpeSd, ne 1empec rent pas .

reur eau . pour servir l'intérêr des sIens.d 1 mettre en pranque . .

et e es d ' ccionnaires er des anti-bnrannl-
Au grand étonnement deSI':::eignement bilingue étair favora

ques, la campagne en faveur e.nce et donnait des résuirats encoura-b
lemenr accueillie dans la prov~ h . de l'avant. Une délé-

S · H aClDthe marc al[gean
ts. La ville de aIDt- y d' . rs se présenta devant les• d chands et ouvne, .gan

'on, composee e mar II'' l'ouverture des classes, le S01r,ée 1 pour so Ictter , l'directeurs de nos 0 es . d suivre des cours d ang aIS.dans le but de permettre aux CItoyens . ~ mais à la condition que
è rte proposmon .Les directeurs accept rent ce " d cents personnes qUI

. ête sIgnee par eux , 1
l'on puisse obterur .une requ Si l'on obtenait ce résultac. 1Eco e
s'engageraient à swvre ces cours. . 1 d l'Académie GIrouard.

,. d 1 esspéClaes ans ., Dl
Technique ouvrltlllt es c ass . èrent la requête eXlgee. e eurPl de quatre cents personnes slgn Comme les classes

us 1 même avantage. é .
côté les femmes réclamèrent e élèves er qu'il s'en cau
ne ~uvaient accommoder qu~ ?eux ce~rs bligée d'en refuser plus
résen é' cents la CommISSIon se vlr 0

p t anq • , de professeurs.que la moitié, faute d espace et . antes comptaient à
localicés envltonn •

Saint-Hyacinthe et les dIgue anglaise. Il esr peut-e~e
"",lftA trois pour cent de citoyens e. an de la conscription, 1

6
0r5 .U

..-- ici que les pamsans eilli ue 2 69 VOIX~ de no.œrde . 1942 n'avaienr recu, q ci nombre~du JDOIS maI , . e fait qu un 8faD ,
de 21 624 votants.~ 1 de l'anglais prouW;It
• fa~t l'enset~m~nt niques; il démontrait,

'6taienc plIS antl-bntlln --*nA de Ieauœ-
• plIS le ~1-étIIienr con

ouue-mer. Ils
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créer une corporation hydro-électrique provinciale; elle devait des
servir l'Ile de Montréal et constituer un système modèle de produc_
tion et de distribution de forces motrices et d'éclairage. Le vingt-et.
un septembre, la Chambre de Commerce de Saint-Hyacinthe adop
tait une résolution recommandant au gouvernement de Québec
l'établissement de l'HYdro-Elecrrique provinciale et, quelques jours
plus tard, elle votait deux autres recommandations: l'une favorisanr
l'enseignement de l'anglais et l'autre réclamant une loi d'instructionobligatoire.

Lorsqu'on fêta mon vingt-cinquiême anniversaire de mairie,
M. Joseph Beaubien, le maire de la ville d'Outremont, et président
de l'Union des Municipalités de la Province, prononça un vigoureux
plaidoyer en favew: de l'enseignement de l'anglais et, par la même
occasion, il me rendit hOlIlD1age pour m'être COnstitué le champion
inlassable de œttè ~orme.n me reb1ercia pour le travail que j'avais
IICà>n'.lpli 't!n Vue de faire tepre.ilClre les travaux de construction des
édifil!e$ & l'Utiiversité de Montréal dont il était un des promoteurs.
Lê-~~i~on püblique, profitant de la circonstance,
ado~ iiu.~ 'étonnement des cléricaux et des réactionnaires,

• r, teD 'Mttie, l'ordre qu'il avait donné de
.. J.'anglais dans nos écoles, et recom-
~ de décréter l'instruction oblisatoire.
tab#..rAunion, Son Eminence le cardinal
~ de la province. Sur vingr..sept

t -Se prononcèrent contre la ~lu-
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J'avais ~rop présumé de la valeu~ ?e ce projet et dp. la possibi
lité de le faue accepter par la maJome des COntribuables. A cerre
époq~, les laiti~r~ re~ev~ient une sub~enrion de deux cents la pinte
de llUt. La mumClpahsatlon de cet alimenr les priverair d'une aide
qui jusqu'ici leur permerrait de vendre leur produit à un prix eXOt
bitant sans même que les consommateuts s'en rendissent compte.
Les laitiers, poussés par ce qu'ils croyaient servir leurs intérêts pet
sonnels, et aidés par des fonds mis à leur disposition par des trusrs
de Montréal, et de Québec, déclanchèrent une campagne de protes
tation contre la municipalisation du lait. De toute évidence, l'api.
nion publique n'était pas encore mûre pour accepter une réfotme
quoiqu'il s'agît en l'occurrence de protéger la santé publique.

Nos adversaires s'unirent pour me faire subir, sur le terrain
municipal, mon premier échec majeur depuis mon élection par
acclamation de juilet 1943. Le hasard voulut que nous sayions dans
une année au millésime impair; je n'eus donc pas à me présenter
devant l'électorat ce qui, sans aucun dOute, m'évita une défaite.

Le résultat de cerre élection nous fit abandonner notre projet.
Mais, je n'en demeurais pas moins convaincu que l'adoption de mon
projet aurait rendu autant service à la masse que le Syndicat Ouvrier,
cette coopérative de boulangerie qui, depuis sa fondation à Saint.
Hyacinthe, avait maintenu le prix du pain à un niveau plus bas que
partoUt ailleurs dans le pays.

Dès la première séance du nouveau conseil, que je pr~idai en
ma qualité de maire, le public se rendit com~te d'où ven~enr !es
ordres et qui dirigeait, secrètement, nos adversatreS. Un des~=
du groupe hosti1e à nos réformes, suggéra de place~ un c~cifix •
la salle des délibérations. De crainte que les cléncaux ~~rpreœnt
âôâe refus comme un témoignage d'hostilité contre la religt~n. noue
srou se contenta de répondre que l'~tiel était d'avoJt 1::;:

au fond du cœnr. Â la séance SIllVlUIte, ?n~ était
à JDOI1 lauteuiJ, une grande CIOlX; e ,_-'_,_

Iiatwe. YintcrroBeai un mo.rchand d lIl<IUQ

JSflIIIdes v.i1leI, n'envisageait pas
~:Ja>idébacs-.que ma
•• lilI
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vaincus que le volontariat suffisait à alimenter notre armée. Quant

aux empru,nts ~e guer~e le,quota fixé. pour c~aque !ocalité ét~it
toujours depasse. A atre d exem~le, J~ ~e~tlonner~ une pe~lte
paroisse de fermiers, Sainte-Ma~el~e, situee. ~ se~t. mtlles de ~nt
Hyacinthe; on la cita pour avolt ete la mUfilclpalne ayant le mleu:c
accompli son devoir lors d'une campagne d'emprunts, car elle avait
plus que quadruplé son objectif. Mais l'effot! de guerre, dans .notre
comté, et rout particulièrement à Saint-Hyacinthe, ne se bornan pas
là; l'Oeuvre de la Croix-Rouge, celles de l'Aide à la Russie et à la
Grèce trouvèrent, chez nous, des comités qui n'éprouvèrent aucune
difficulté à recueillir plus que les fonds qu'on leur demandait.

Je croyais que l'heure était arrivée de faire adopter une réforme
qui s'imposait depuis longtemps pour protéger la santé publique:
la pasœurisation du lait. Pour obtenir une stérilisation parfaite de
cee aliment, il importait de centraliser l'usine où l'on détruisait les
germes de fermentation. A Saint.Hyacinthe, nous avions l'avantage
de posséder l'Ecole de Laiterie Provinciale. Je tenais à en profitet
pour municipaliser la pasteurisation et la vente en gros du lait, sans
JlOlIt œla n~ lIUX distributeurs privés. Cette réforme assurerait
une~~ de,!frais dans la manutention er nous aurions la certi

~te à la consommation. Ma réforme ne pou-
• tvoir été au préalable sanctionnée par l'As

~ elle n'était pas une innovation dans
iP!file de contrôle était déjà connu dans
8I}1éricain, où il donnait d~cellents
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de piété, élu des réactionnaires. Il avoua avo~ vendu. le crucifix
pour '25 "$!IDS en avoir référé au préalable à qw de drolr. Quelques
jows plus tard, on découvrir que le crucifix n'était pas liturgique.
Inutile de dire que ce crucifix fut remplacé par un autre plus con
forme à l'esprit religieux. Ainsi tout le monde fut satisfait.
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pour le dissuader de parler à l'inauguration de l'Institut Démocra
tique Canadien. Mais ces tentatives demeutètent vaines. Le savant
abbé relevant de l'archidiocèse de Québec, il lui fallait obtenir la
permission de l'Archevêque de MOnttéal pour prononcer une con
férence dans la métropole. Il sollicita cette autotisation mais ne re
çut pas de réponse. L'avant-veille du JOUt fixé pour la tenue de
notre réunion, l'abbé Maheux. toujours sans nouvelles de l'arche
vêché, me confia son embartas, en ajoutant que, malheureusement,
il ne pourrait tenir l'engagement qu'il avait ptis vis-à-vis de nous.
Puisqu'il en était ainsi, je lui dis que j'étais prêt à démissionner du
cabinet provincial, pour ne pas embarrasser le gouvernement, et
que je parlerais en son nom.

Je communiquai ma décision au sectétaire. Celui-ci se rendit à
l'archevêché, où il apprit, de la bouche même de Monseigneur Char
bonneau que son entourage immédiat l'avait tenu dans l'ignorance
de la requête de l'abbé Maheux. Le digne préJat s'emptessa d'accor
der l'autorisation désirée et c·est ainsi que Je savant abbé de Québec
put prononcer sa conférence devant les membres de J'Institut
Démocratique Canadien.
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Des Canadiens français éminents me prièrent de fonder une
association dont l'objectif principal, sinon le but unique, serait la
défense des opinions libres. Ces citoyens étaient prêts à favoriser
œtœ organisation et à l'appuyer financièrement. Cette œuvre ren.
~tmes vues car, à cause même de m~n franc ~le~ et de mes
idées a.vancées. les cléricaux égarés au sem du parn lIbéraI cher
~àm'~du~

,,,,,,,.~ tJ:eiv,e;~ .l9.43, l'Institut Démocratique Canadien était
~ ~.. ,pttelnière séance avait lieu dans un salon

tréal. On m'octroya la charge de Gou.
JP~ comme assistant, le docteur Oscar

Universitaire et ancien président de
ae J.arisue Française d'Amérique. Fut

Il< ."., , ...- léOn·Mercier Gouin, le petit-fils
e DUteau duquel mon père avait été saute

En vue d'assurer la permanence à ce
ëDJitre les ennemis de .ta: démo

Canadien s'engap.
• • hn'i dé c1ix
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Lendemains troublés de réformes majeures

~ treize septembte, l'Ecole Technique de Saim.Hyacimhe
ouvrau ses porees avec un programme calqué sur celui des écoles
supérieures d'Europe. Elle avait été inaugurée, la veille, par l'honora
bl~ Hector. Perrier, secrétaire provincial, et bénite par l'évêque de
Sainr-HyaclDrhe, Mgr Arehur Douville.

A Saint.Hyacinrhe, il ne pouvait être question de se désiméres
ser des lois progressives. Relativemem à l'instruction obligatoire,
notre Commission scolaire, pour faciliter l'observance de cene loi,
accepta la démission d'un de ses membres, M. J. B. Gladu, et retim
ses services, moyennant une rétribution sous forme de salaire, corn.
me contrôleur des absences.

Sur le plan économique, les campagnes des réformateurs
avaient porté leurs fruits. La Régie des Services Publics se rendit
compte, à l'issue d'une longue enquête sur les trusts de l'électricité,
que les compagnies contrôlées par les monopoles, chargeaient à leurs
abonnés des taux exorbitants. La Montreal Light Helll and Power
possédait un actif supercapitalisé de $44,000,000, qui à lui seul
justifiait la lune entreprise depuis plusieurs années dans le but de
protéger le consommlJteur. Le tribunal obligea six compagnies à
réduire leurs taux; celle qui fournissait l'énergie à Saint-Hyacinthe,
éclùt de ce nombre. Le 8 octobre, le premier ministre, M. Godbnut,
~ en se servant de termes qui révélaient sa fierté de cultiva·
.... 8tl8dJé à sa terre, qu'il a1lair saisir le taureau par les cornes.

dai ttIIIt cie Montréal, il fir sawir que h gOllflmlMlUtll
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I:ab~ M~heux. C~tte i~!ure gratuite dont un savant professeur était
1obJet, demo?tra Jusq~ a quel. POInt l'esprit libéral avait rétrogradé
dans n.oc:e ~llle et te.mOlgnatt de l'influence dont jouissaient nos
en~e~ ',ures. Il conVIent aussi de souligner que norre parricipation
a~t1v~ ~ 1effort de guerre du Canada, ma fille et moi, avions con
mbue a les exaspérer. Il n'en avait pas fallu davantage pour qu'ils
redoublassent d'ardeur pour me démolir. Le flot montant du clérica.
lisme allait-il me submerger, m'anéantir à jamais'

La majorité des membres du conseil me demeurait hostile. On
cherchait tous les prétextes imaginables pour me déprécier. On alla
jusqu'à m'accuser d'êrre responsable d'un incencüe qui avait rasé
tout un pâté de maisons et menacé de destruction complète le quar.
tier commercial de Saint-Hyacinthe. On arguair que la municipalisa
tion de l'électricité était, au fond, la cause initiale du péril couru par
les citoyens, car, disair""n, la pression du Service des eaux s'était
avérée insuflisante. Les amis que nous avions au conseil, pour mieux
confondre mes accusateurs, réclamèrent une enquête; celle-ci révéla
que les prétentions de mes ennemis étaient fausses et mensongères.
L'usine électrique n'avait pas cessé de fonctiullner un seul moment;
quand le débit de l'eau atteignir son maximum, durant l'incendie,
il restait encore une réserve de 1,200 chevaux-vapeur, représentant
une capacité égale à tout le pouvoir qu'on employa au plus fort du
sinistre. Bref, non seulement l'usine avait donné un rendemenr par
fait mais, depuis le premier jour où les moteurs étaient enrrés en
action, on n'avait jamais eu à enregistrer une seule minure d'arrêt.

Le Congrès Eucharistique, qui devait avoir lieu au mois de juin,
vint réchauffer le zèle des cléricaux. Ma fille était en Angleterre où
elle servait comme oJIicier dans l'armée canacüenne. D'aucuns parmi
nos fascistes et les anti·britanniques notoires ne se genèrenr pas
pour souhaiter la mort de ma liIIe, car, disaient-ils, elle méritait
d'êae châtiée par le Ciel, pour avoir donné, selon ce qu'ils préten
daient. l'exemple d'un Eau patriotisme et d'avoir influencé des
GanadieDnes françaises.
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ne se contenterait PI1S de la Régie. Cette compagnie sera expropriée
à sa valeur réelle et sans tenir aucun compte de sa surcapitalisation.

C'était, en somme, le triomphe d'une réforme dont je m'étais
constitué, dès mon entrée dans l'arène politique, l'un des plus ardents
proragonistes. La déclaration de M. Godbout, assurair l'adoption de
la loi pour la session de 1944. Quoique cette déclaration comblât
mes vœux, elle me préparait certains ennuis en portant au
paroxysme la haine d'adversaires puissants.

En janvier 1944, j'appris que cinq sections de la Société Saint
Jean-Baptiste seraient créées à Saint.Hyacinthe. Cette association
patriotique était, depuis un certain temps, sous la domination abso
lue de l'ordre secret de Jacques-Cartier. Fondée à Montréal, en 1834,
par Ludger Duvemay et quelques autres patriotes du temps, les
Canadiens français la considéraient comme une société laïque. Tout
en poursuivant des buts patriotiques, cette société subissait, depuis
quelques années, l'emprise des réactionnaires et, pour lui imprimer
un caractète exclusivement religieux, la paroisse avait été substituée
à la municipalité. Telle était la raÏ$ln pour laquelle la ville de
Saint-~yacin~e,.au Ii~u de posséder une section unique et puissante,
en mamteDalt anq d où les protesrants de langue anglaise étaient
~clus, la ~t-Jean-Baptiste étant devenue, chez nous, une officine
1J!m _dCt~ée, En décembre 1943, elle avait adopté une résolu
tIOn,lIépudianr l'abbé Maheux comme Canadien français, Pour

==:f*:' ~DS qu'un, groupe d'intellectuels et de
unité canadienne venau: de projeter la publication

-dont le œxœ et l'esprit reraient acœptables
~ origine. Q travail devait êae fait

• -'--'-'" ~--~ par'............ -~divem• , groupes
de QuSlec
~

'WIll
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maines, fit allusion en Chambre, à ma retraite éventuelle de la poli
rique active pour accepter un siège au Sénar. Le premiet ministre
lui répondir en ces termes:

«Quand le chef de l'Opposition aura fait poUt sa Province et
" sa ville natale, un dixième de ce qu'a accompli le ministre de la
" Voirie, il pourra quiner la vie publique avec la satisfaction d'avoir
" accompli son devoir, rout son devoir. Le ministre de la Voirie est
" un modèle d'homme public, il a toujours eu le courage de ses idées
"et il a des œuvres à son actif. Je ne connais pas l'avenir, mais si
"mon estimé collègue devait, un jour, quitter la politique active,
" il pourra se dire qu'il a toujours bien servi ses compatriotes".

Depuis quelques mois, je me rendais parfaitement compte que
des influences occultes, de plus en plus nombreuses, travaillaient à
me perdre dans l'esprit de mon propre chef de parti. De son côté,
M. Godbout semblait oublier, peu à peu, sa politique d'économie de
la première heure. Croyant que l'administrarion de deux déparre
ments m'occasionnair un travail excessif, puisque je relevais de ma.
ladie, il m'avait suggéré, j'année précédente, d'abandonner Je minis
tère des Travaux Publics. Quoique parfairement rétabli à la suite
des interventions chirurgicales qui m'avaient retenu quelques mois
éloigné de mon cabinet de travail, j'acquiesçai à sa demande pour ne
point le désobliger.

Au début de 1944, il m'entretint de la loi qu'il présentera.it
devant la Chambre pour obtenir l'érarisarion de la compa~Ole

M ·' 7' hl Heat and Power. Au cours de notre conversanon,antre", ug .. "1
il me demanda si j'acceprerais la présidence de la commISSIon qu 1

allait créer pour adminisrrer les aHaires de l'Hydro-Québec;. cetre
char comporterait un rrairement annuel de $18,OO~, Esnm~t

que~ pouvais encore êrre utile à mes concitoyens en faIsane valou
l 'dées ui m'étaient chères, je déclinai l'offre de M. Godbour.
J~ toi ~ incidemment, que j'avais déjà refusé, d'un de ~
~ 1; posœ le mieux rémunéré du ~uveme~enr. E:

i
PUIS,

~ ne voulais pas que mes ennemis les plus irréductibles pl ssenr
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Comme on peut le voir, en ces temps troublés, la situation à
Saint.Hyacinthe n'était guère favorable au petit-fils du porteur d'eau.
Mais cela lui importait peu puisque ses idées avaient fait du chemin
dans la province er que ses concitoyens en récolteraient les fruits.

Le premier miniStte Godbout, qui avait annoncé l'étatisation
partielle de l'électricité et fait allusion à une Commission des Ser.
vices Publics, hâtait la préparation de son rappon relatif à ces ques
tions d'intér& général. Le Père Emile Bouvier, s.j., et moi furent les
hates d'honneur à un dîner-causerie organisé par la Chambre de
Commerce des Jeunes de Saint-Hyacinthe. Nous devions traiter de
la régie publique de l'électricité. Je n'ignorais pas que cette associa
tion de jeunes symparbisait avec les réactionnaires, et qu'elle avait
été organisée, en secret, par l'Ordre des Commandeurs de Jacques
Cartier. Par ailleurs, j'étais convaincu que les chefs cléricaux n'a
vaient approuvé la réforme ayant trait à la vente de l'électricité, que
depuis le jour où ils avaient constaté que le changement, préconisé
par nous, rencontrait la faveur du grand public er que le gouverne
ment décréterait, SOUS peu, la nationalisation de ce service, Soit dit
en: 'lJ8SSlIl1t, je n'avais pas oublié l'admonestation de Son Eminence
Je>,lcaldinlll Villeneuve à l'adresse du rédacteur en chef de l'Action
~~ Mo llugène L'Heureux, qui avait cru devoir dénoncer,
~~ leS trusts de l'électricité.

œ(soil:, ces oonsidétations, à mes yeux, étaient seron
<dé ma campagne, en 1905, j'avais résolu de

• r.vais accepté de parler aux côtés du
~ du monde que le mérite de

~jJu:e fur attribuée à
, ~R1plit. D'ail·. ~

~
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plus, le seul fait d'avoir accepté un poste aussi important sans re
cevoir aucune gratification quelconque priverait mes advetsaires
d'un prétexte insidieux pour me discréditer. Cependant, M. Godbout
n'en démordit pas; je devais accepter son offre ou renoncer à l'adop.
tion de la loi avant la dissolution des Chambres. Par ailleurs, ajouta
le premier ministre, qui pouvait nous gatantir que les libéraux Con.
serveraient le pouvoir? Serions-nous assez populaires pour vaincre
des adversaires qui bénéficiaient des millions que les monopoles
metraient à leur disposition? Dans l'incerritude où nous étions, il
valait mieux choisir Je parri le plus sage.

A tour considérer, ma fonction de sénateur m'offrirait une
tribune pour poursuivre ma lutte en faveur de la liberté de penser
et des réformes éducatives. Cette tribune me permettrair, en outre,
de me rendre compte jusqu'à quel point les réactionnaires possé.
daient des ramifications dans nos partis politiques. Enfin, j'acceptai
l'offre de mon chef, mais après lui avoir déclaté que c'était à contre
coeur, et que je n'entendais pas modifier mon attitude sur les ques.
tions d'idéologie.

Je fus élevé à la dignité de sénateur, le .3 .mars. Le 21 avri!, le
cabinet me confiair la présidence de la CommIssIon Hydro-EI.ec~t1que
de Québec. Pour poursuivre ma lutte idéologique, Il restait a ma
disposition les colonnes de mon journal.

• ••Un de mes collègues, un vrai libéral celui·là, l'an:'en ~reralte

. cial M Athanase David déplorait, comme mOI, la deforma-provlD,. , l'd
. d 1 ;"',nesse dans nos écoles relativement à a quesoon enon e a ,__• .. .

d 1•· • tous les Canadiens franÇlUS en sororatent, avec aurace et e re 1810 '1, , h
1 h · d l'Anglais et du Juif. A l'insrar de 1abbé Art urcoeur, a aIDe e . ., Is d'bis-

Mah il attribuait ce sentiment ann~oen a nos manue
taire~l'on peignait les Anglais et les Juifs comme étant nos enne·
mis naturels. M. David avait suggéré un débat au~du~el on

• l' rrunïté d'écrite un traité absolument unpartiaI sur
pmuveraJ.t oppo , . rié d'y prendre parr mais J'e préférais
DUae histoire. n mavau: p . ' • .

'--'"- du . pour un certatD temps. D aIlleurs,tP" r_~ IDOIDS
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invoquer, comme prétexte, cette nomination pour m'accuser d'avoir
préconisé cerre réforme, duranr toute ma vie, dans l'unique but de
m'assurer, un jour, une grosse prébende.

Ma réponse déconcertait M. Godbout; pour ne rien brusquer,
il m'invita à reconsidéter sa proposition et me donna rendez.vous
pour le lendemain.

A noree seconde rencontre, il me confia que mon attitude le
conttariait considérablement. Il croyait, et cerrains de ses collègues
partageaient son opinion, que j'étais le seul homme possédant les
COI1I)8issances techniques et l'expérience requise pour mener à bien
cette entreprise colossale que représentait la nationalisation de l'élec.
tricité. De plus, c'était un service qu'il réclamait de moi, et non une
faveur dont il entendait me gratifier lorsqu'il m'offrait la présidence
de cette nouvelle commission. Je lui répondis avoir bien ré.fléchi à
ce sujet et qu'il m'érait impossible de revenir sur ma décision.
J'ajourai que, dans toute Cette affaire, je devinais l'intervention des
cléricauxpour m'éloigner de la vie publique.

Il n'en -croyait rien. Et, pour me prouver que son intention
n'érait pas de m'éloigner de la vie publique, il avait projeté de
~ à.M. King mon admission au Sénat. C'est alors que je
~ V1lIgt-quatte heures de réflexion. M. Godbout répondit
que St ma réponse devait être négative, il abandonnerait immédia
~lODj)COjet de II/itionaIisation; il ne tenait pas à faire adopter
~. •MP!! iltre ~)IU Préalable, les services d'un homme en
~~ lIbsolue P!>Ur l'administrer.

~~ ma résistance; on. JIn. qqe l'on a
•

tWn-
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tion à la Chambre Haure. Je m'en rendis compre en observant un
sénateur canadien.français, un clérical celui-là, affalé sur son pupi
tre; il se renair la tête entre les mains, dans une altitude de proStra
tion. Il devait être un des Commandeurs de J'Ordre de Jacques
Cartier. J'avais chargé à fond de train certe sociéeé secrère que j'ac
cusais d'êere le centre névealgique de J'organisation réaceionnaire
dans le pays. Ce qui avaie surtoue impressionné le sénaeeur québecois,
c'est que j'avais divulgué, documents en mains, les éeroiees relations
d'un certain clergé avec cee organisme clandestin.

Pour servir de pièce documentaire, je reproduis, in exrenso, ce
discours prononcé au Sénar, à la lin du présent volume.
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j'avais, SUt cette question, des idées bien arrêtées et ce n'était pas
mon intention de les modüier. Je considérais qu'en acceptant l'invi
tation de mon ami, je risquais fon de déplaire à certains éléments
canadiens-francais. Mais il insista et je dus, malgré mes répugnances,
accepter de partiàper à cette joute oratoire.

j'appréhendais le pire de la part de certains de mes COmpa
triotes. Autrement dit, j'attirais la foudre sur ma tête. Mes paroles
pouvaient me coûter cher. D'un autre côté, mes conàtoyens n'au
raient pas à se demander pourquoi j'avais gardé le silence sur un
sujet représentant le thème prinàpal de mes écrits et de mes dis
cows, depuis le jour où je parus, pour la première fois, sur la scène
publique. Â la ré1Iexion, je devais accepter le risque ou alors passer
pour un licheur et m'exposer à la vengeance de mes ennemis.

Le petit-fils du porteur d'eau avait, depuis fort longtemps,
quitté .le siège humide de la tonne ballotante de son grand.père.
n~ parmm, après ànquante ans de vicissitudes de fortune, à
s·~ lé, fauteuil sénatorial de son pays; les ornières et les
&ueiis~ en chemin l'avaient souvent incommodé, mais
. . à le faire choir sur le sol. En serait.il de,. . .

rl!~ atteJnt le sommet de sa carrière?
'lBi:'a'riœ du sujet que j'allais aborder, j'avais

Giscouri; j'en avais lait distribuer des copies
de faciliter la tiche des correspondants de
~~~ fut déformée. Un jouma••
~ 1fe J1alJt, serait exercée

, R\l de,le modifier; je
. ~ f. mon atti·

•
~..~

•
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" nationale que n'excuse qu'une ignorance la plus grossière ou une
• rage congénitale. Mais ce qui, dans le cas aemel, indigne encore
" davantage et humilie particulièremenr le peuple de norre province,
• et avec lui tous ceux qui à rravers le Canada parragenr le même
" sang, la même foi, er les mêmes rradirions de ptobité et de fidélité
"canadienne, c'est que la diatribe malheureuse aura été le fair de
"l'un des siens. L'opinion publique jugera, comme il convient, ce
• défi lancé à la conscience nationale,

«Quant à moi, je me garderai certes de solidariser l'épiscopat
• de cerre province avec des mouvements que notre insulteur a si
" peu honnêtemenr confondus pour mieux jeter son venin, Mais, je
"dois réprouver publiquement cet outrage à tout ce que le peuple
• canadien-français a de plus cher: l'autOrité et la mission de ses
" évêques, direCtement responsables eux aussi de ,l'instruction publi.
" que; et enfin, l'enseignement du Souveram P~nrife et d~ ses,n~bles
" représentants parmi nous. Car, c'est par.une mterprétano? ltuntel.
"ligente, pour ne pas dire perfide, du dIScours de Monseigneur, le
"Secrétaire de la Délégation ApostOlique prononcé, e,n cerre ,vdle
" même, en 1937, à la quinzième Session de nos, Semames ~~ales,

" que l'orateur qui soulève, en ce moment, une. SI géné~ale mdl~na.

" tion aura voulu jeter les doutes sur la loyaute e~ la reserve d:plo
" matique de ce prélat. On pourra lire au text~ ~u en, parlant d E~t

" intégralement catbolique, le très digne SemalnJer n a voulu ex?tl.
"mer par là que le vœu d'une dOCtt~e ~iale inté~ralement IDS:

" pirée des enseignements pontificaux sérabl~ p~ml.n~u.s' Et qUI
" pourra s'en offusquer de ceux qui croient a la SlDcéme, a .Ia pro
" fondeur de nos convictions religieuses? Et alors, ~ quel ~rllDe ne
" faudra-toi! pas accuser le Souverain Pontife et la hiérarchie caeho-
" lique et de par le monde de Jésus-Christ y travaillant apenemenr.

N à la vérité on s'étonne de rant de confusion dans les
con, , f' alf° és, hélas' de rant"idées, de rant d'ignorance dans les Blts um et .

,. de fiel dans le style et la parole, sous la couleur d'indépendance et
" de haute politique.
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grès Eucharistique, je tiens à offrir au lecteur, un abrégé du rapPOrt
Paru dans un journal, qui cite, presque en entier, le discours du
cardinal:

- Du haut de la chaire de la catbédrale de Saint-Hyacintbe, en
"présence de onze évêques de l'épiscopat canadien, Son Eminence le
" cardinal ].-M. Rodrigue Villeneuve, o.m.i., archevêque de Québec
"et primat de l'Eglise canadienne, s'est fortement insurgé samedi
"dernier, contre les propos récents du sénateur T. D. Bouchard, au
"sénat d'Ottawa, les qualifiant d'injUSteS et d'injurieux, d'irrélléchis
" etmal fondés.

.\pœ, ce début, le journal en question reproduit textuellement
le sermon du cardinal:

. -n fallai.t une ~mbre à ce tableau resplendissant qu'offre vorre
"~ en ces JOurs ou se trahit à côté des traditions admirables un
"VIeUX courant d'anticléricalisme, tantôt ouvert tantôt latent' Et
"en m'associant, ce soir, à la piété et à la fierté du diocèse de &mt:
"H~thè, je sens qu'il est de mon devoir, COmme l'un des chefs
=rm: du Canada français, d'élever ici une solennelle protesta-

on: éVénements le COmmandent et Vous-même le réclamez.
-Un houiUie public " • beso'

, que Je n 81 pas ID de nommer, a tenu
t, devant la plus haute assemblée du pays des propos

'.et:fiijurieux à l'égard de notre Provin~ de Québec
lo~ On ne~t vraiment pas se les expli
J.9(û-pr6ne droiture et équité, et que pour ma
~ et d'.inœtpréter avec bonne

-leS- al!aIiations d'ordre poli
iiJsùiuations contre

lëiD8me
lùüre



179

, ,
APRES LES FOUDRES ECCLE lA TIQUES...

» français favorisent dans le but de lui permettre de désunir les deux
» grands éléments ethniques composant norte pays.

e Suivant la tactique de ceux qui Sant acculés au mur, On a
• répondu à mon disco~rs en me .v~~pe~dant d~ la façon la plus
»basse qui soit. Sans due en quOI Javais fausse la véneé, on me
» traita d'insulteut de ma tace er de ma religion. j'eusse aimé savoir
»quels étaient les tetmes de mon allocution qu.i pouvaient juseifier
• semblable interprétation».

Je soulignais, au cours de cet atticle, que nous n'éeions nu1Je-
nt obligés de nous soumettre à ces SOrtes d'avis lorsqu'il s'agie de
~ dre des problèmes politiques ou économiques dans lesquels
~'en':rent point en ligne de com'pe~ I~s questions religieuses ou les
dogmes catholiques. Ee je concluaIS aIDSI: " . .

e Je l'ai dit souvent, et je le tépète: Je su~s ne, Je reste ee I.e
»mourrai catholique. Il n'en demeute pas. m,oms que J~ me ,s~s
»réservé et je me réserverai coujours le pnvtlege de d~erer d aVIs
» en matières libres, Non seulement je me rése~,e cp. d.r0le, que coue
»ciroyen conscient de ses devoirs envers la sOCleeé dOle p?sséd~r ee

f . al' 1 cas échéant mais J'e réclame ee réclametal couJours» lUte v Olt, e, d . . •
»celui de l'exprimer publiquement jusqu'à mon ermet Jour .'

,. . . t à pourswvre laLa plupart de mes correspondants m IDCltalen 'ch h' ,
, fi cultes qw etc alenc a

lutte que je menais conue les IDIlsu:npcpe:o:aienc par le faie même
saboter notre effOrt de guerre, .
mon attitude contre l'Ordre de Jacques-Cartier, . aimé les

. d M Godbout, croyane aVOir c
Quelques JOurs. plus car, ~t la renue d'une élection générale

cléricaux en me sacrifian~ or~o~n 944 Ses conseillers l'ayant con.
qu'il fixa au huit du moIS d aout JS: -Hyacinthe ne faisait plus
vaincu. maintenant que le député e ~t romoreuc originaite
perrie de son cabinet et qu~ le dé~ d: ~~ de M. HectOr Pero
de !'instruaion publique aVll1t été 5WV1 pouvoir émit assuré,

10• son retOur au
~ le parmin de cette 1, •que • a 1 à l'électOrat de la Pro-
~ daVBÏt pas hésité à~ .p~ fut privé du concours.mœ. tlla.lheuœusemcat, Je pre"N••er D11IlJ$tte
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e Au nom de mes vénérés collègues ici présents, au nom, j'en
»suis sûr, de route la hiérarchie catholique du pays, je m'inscris en
»faux contre d'aussi inquali.6ables délations, er j'affirme hautement
»que nul de ceux qui suivent l'enseignement de l'Eglise et sont
»fidèles aux vraies traditions canadiennes-françaïses, n'est en péril
»pour le Canada, non plus que, comme d'autres qui s'ignorent,
» hélas! un principe de division nationale».

Tel fut, en résumé, le discours du cardinal archevêque de Qué.
bec. Quelques jours plus tard, j'étais démis de mes fonctions de
président de l'Hydro-Québec, er cela sans préavis. le premier minis.
tre de la Province avait dû assumer le rôle de haut-justicier du bras
séculier.

fi ne fait aucun doute que l'intervention du clergé plaça le
pmmier miaistre dans une situation pénible et fon cruelle puis.
qh'.J;oblig\lait de sévit COntre un collègue qui avair combattu

. ~.dntant sous les mêmes couleurs, partagé les mêmes
t de la même idéologie, un collègue qui était

«dévoué.

jè"venais de subit ne modifia en rien mes opi
ma route, la conscience en paix car, ayant
tiuse, je n'avais tien à me reprocher. Quin_

:fàttic1e suivant:

sbivit lDOll d!sèdtirs au sénat; je reçus
du eaiiàdà er des 'Etats-Unis,

:se .Pi;>ÎÜSÙit ~uis
t fOJûicfé.
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m~me de l'effet q~'elle ~vait p~oduit Sur la masse populaire. j'adres
SaI la parole, pwsq.ue 1on m y pflau, et les applaudissemenrs qui
ponctuèrent mon dJscours me prouvèrent que je n'avais pas perdu
l'estime de mes amis.

Cette popularité dont je m'honorais, s'étair accrue dans les
autres provinces, si j'en jug~ par le nombre d'invitations que je
reçus de quelques centres importanrs où l'on désiraient m'entendre.
Je parlai à Vancouver, Calgary, Régina, Winnipeg, au Camp d'été
du lac Couchiching, où avait lieu la convention de 1'Instirur Cana
dien des Affaires Publiques. j'avais accepté ces invitations pour
convaincre mes contempteurs que le coup de massue du Cardinal
n'avait pas atteint son objectif.

La censure ecclésiastique dont j'avais été l'objet m'avait été très
préjudiciable, et elle avait aussi préparé le retour au pouvoir de
l'Union nationale appuyée par l'élément réactionnaite. Dès qu'il
eut repris le pouvoir, M. Duplessis, pour plaire au clergé, me dé
cocha, à son tour, le coup de pied de l'âne en me privant d'un loyer
de huit mille dollars par année. II avait fait annuler, sans aucun
motif, ni sans avoir reçu de plainte, un permis d'hôtel détenu par un
de mes cousins dont le seul tOft avait été de louer un local dans une
de mes propriétés. Peut-on trouver exemple plus caraaéristique de
la petitesse de sa politique?

Mon discours au sénat avait paralysé les activités principales
des Commandeurs de Jacques-Cartier. Cet Ordre avait ét~ déserté p~

b <. e ceux-CI furent mlSun grand nombre de ses mem res, une 10lS qu.. ,
au COurant des buts secrets poursuivis par la soaete.

La phalange des sauveurs de la race était sw;ou~ populaire dans
les presbyœres et les séminaires. Ses meneurs n aVaIent ~u secrète·
ment œcueillir un montant su1Iisant pour satisFaire l'appétit de le~

~ de fonds éJecrol1lUX, On projeta de prélever une ~urse e
~ doIIars pour la confier à l'abbé Groulx, l'âme u.m~
~ œndant à renverser les libéraux. au pou:udesü.~ mBer à quelle œuvœ pie Je bouillant ab
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de maints libéraux aux idées progressives. I.e jour du scrutin, le
vieux parti des Papineau, des Laurier, des Parenr, des Gouin er des
Taschereau sombrait dans la défaite. I.e premier ministre lui-même
était bartu dans son propre comté. Et, dans Saint-Hyacinthe, la nou.
velle génération de libéraux nous relégua dans J'ombre, moi, mes
parents et mes amis, comme si nous étions devenus des parias de la
société. Cette élection provoqua J'écrasement du candidat du gouver.
nement dans une division qui, depuis la Confédération, n'avait élu
que deux députés conservateurs au cours de quarante consultations
populaires.

Il y avait vingt-six ans que j'occupais le fauteuil de maire de
Saint-Hyacinthe. Après J'attaque du cardinal et ma destitution de
l'Hydro-Québec, je fus remplacé à la mairie par un chef clérical
qui occupait un siège d'échevin depuis plusieurs années.

Ce pur d'entre les purs avait à peine été assermenté comme
maire qu'il fut arrêté pour parjure. Il plaida coupable et fut con
damné, mais à une peine nominale seulement. Cette sentence, par
trop indulgente, souleva J'indignation populaire et un contribuable
o~tté d:une telle injustice, fit lever un bref de " quo wammto ,. pou;
~er le coupable comme premier magistrat de la ville. Ce
cIënüéi-, ",préhendant d'autres ennuis, crut qu'il était de son intérêt
de ses fonctions de maire, Un de nos Partisans hérita de sa
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L'ioIilrration des Jacques·Cartier, dans nos administrations
publiques, devint si évide?t~ que, dès le début de la guerre, en 1940,
le président de la CommISSIon scolaIre de Montréal, M.C.E. Gravel,
adressair à rout son personnel enseignant la lettre suivante:

«Des informations teçues par la Commission depuis quelque
» temps, conlirment les rumeurs en cours, à l'effet que certains iosti.
» tuteurs et institutrices, tant laïques que religieux, même durant les
• heures de classe, font une propagande en faveur de nos ennemis,
» par des déclarations et expressions d'opinions qui sam de narure à
» nuire à la cause des Alliés dans la présente guerre. Afin de m'évi.
»ter l'obligation de dénoncer ces personnes aux autorirés fédérales
» pour faire cesser cet étar de choses, je crois de mon devoir d'attirer
»J'attention de chaque direcreur et direcuice de nos écoles.

« Vous voudrez bien, en conséquence, avertir tout voue persan·
" nel de s'abstenir de ces commentaires car, à J'avenir, toute propa·
» gande de cette sorre fera J'objet de procédures qui auront pour effet
• d'y mettre lin ". . "

Voilà qui prouve d'une manière péremprOIre ~ue 1mflue?ce
des antibritanniques s'exerçair déjà jusque dans nos eco:es, Er c est
pour avoir dénoncé, au sénar, ces fomenteu:s. de desord~e que
J'e fus rraité de traîrre à ma race et à ma rellgmn. Mon dIscours

. '" de plus près auxavait retenu l'attention de la presse qw s mreressa d d 1'0 d
. d" Iscagoulars erremenées des séparatIstes. On ecouvnr que e . .

C . lissaIent leur œuvredes Commandeurs de Jacques. amer accomp . . d
. . di f ÇaIS des provIDCes enéfaste jusque dans les mIlIeux cana ens· tan , "

J'Ouest. Je pus m'en rendre compte lors d'uoe conference que Je

prononçai à Winnipeg. . "bl L'abbé
sé 'r arremr sa CI e.

Mon discours devanr le nat av~ d' tés René Chaloult
Groulx, et ses deux principaux acolytes, es epu éa . d'uo Etat

d rêchaient plus la cr Don ,
et André Lauren eau, ne p L_ • militaienr en faveur d un
catholique et fran"";. dans le Qué~ maIs .'

.- calm Brltanruque..._~ di . dépendant du Commonw...... cana en, ID
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nait l'argent qu'on percevait en son nom. Je ne sais si cette SOuscrip
tion eut du succès. Il est certain que mon discours au sénat ne l'aida
en aucune façon, puisque le Bloc Populaire ne réussit à faire élire
que deux de ses candidats dans la Province.

Il faur dire que les Commandeurs P.t leurs prosélytes concen.
trèrent leurs attaques sur les libéraux. La déconsidération de leurs
propres candidats prolita à l'Union nationale, second choix des clé.
ricaux; cene coalition d'éléments réactionnaires, composée sous Ja
pression des circonstances, permir à M. Duplessis de reprendre le

•pouvou.

Les activités des Commandeurs continuèrent, mais sur une
échelle diminuée. le mal qu'ils avaient réussi à causer à norre effoce
de guerre et à l'unité nationale se manifestair, ici er là. Des rumeurs
de guerre civile circulaienr dans la province; elles avaienr même
atteint la province d'Ontario. Au début de novembre, je fus intelr.
viewé à Toronto par un journaliste: «Craignez-vous la guerre
civile? me demanda-t-iL A cette question, je répondis: ? La siruation

~ ma~vaise et elle me cause de graves inquiétudes. J'espère qu'elle
s llDJéliorera ". Dans son numéro du 9 du même mois Le Devoir,
or~ des cléricaux, m'accusait d'être victime d'une obsession. Deux
~c:s plus tard, ce même journal publiait en caractères gras l'ar.
ode sm,vant: «EN GARDE! Brmer ou déchirer l'Union Jack nt!
/srI Il f'Ie# Je bon et ne Petil faire qlltJ du mal. QIItJ les itJUnes se
~ tles flgems /!l'OfJOCtlleurs. QIItJ l'expérience Je 1917 noNS
,r~

cOn tappolœ, disait le joUl'Dal. qu'à Chicourimi et à Rimouski,
~ JI!lIDiJ~ns and-britanniques, brûlé des
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refuge pour les épileptiques, Elle n'avait aucun catactète confession_
nel et les malades, à quelque race ou religion qu'ils apparcenaiem y
trouvaient un asile. Malheureusement, cette instirution de charité
avait été mise au ban de J'opinion des catholiques parce qu'elle
échappait au contrôle du clergé.

Les directeurs du refuge lui avaient donné le nom de «Foyer
Dieppe» en mémoire d'un des fils de son fondateur, M. Georges
Savoy, un philanthrope de Saint-Jean d'Iberville. Paul Savoy étair
mort en brave dans le raid de Dieppe, le 18 août 1942.

Une voix autorisée prit la défense de cette œuvre de pitié.
Ce fut celle d'un prêtre éminent, le secrétaire du grand Congrès
Eucharistique de 1910 et l'un des aumôniers catholiques qui offrit
les secours de son sacerdoce pendant la Grande Guerte de 1914,
l'abbé li Galtier. Ce vétéran vivait à New-York. Le vingt septembre
1945, il adressait à son ami M. Savoy, une lettre, dont voici un
passage: .

« ... Quant à l'accusation de votre honorable comradlCreuc que
»vous n'êtes pas un bon catholique, cela me porte à.rire. Il y a. des
»gens qui croient vraiment qu'on n'est bon catho!Jqu~ que sion
»peut leur produire un billet de confession et de devotlon. Pau~res

, . r mesqwne»gens qui jugent les autres à leur pauvre. mesure, err~lt~ e, r'
»Je vous connais depuis longtemps et Je ne me SUIS jamaJs ape çu
»que vous étiez un catholique dangereux ou un p~en., Heduceuse

l
-

" ceux qw preœn ent e»ment que le ChrISt ne Juge pas comme A_

S . r-Ià vous pouvez OU"» représenter et parler en son nom. ur ce polO 1 h ".
. d' bo che'tien c'esr a came.»tranquille' la première qualIté un ne.

' .. d 1'1 .rut DémocraaqueM. Savoy était le vIce-présIdent e osa . .
., d'hommes aux OPUUODSCanadien, et c'est dans cette assoaatiOD. 'il trouva J'ap-

lib dans l 'Alliance pour l'Unité Canadienne qu à
ces, et . • besoin pour mener

PIÙ financier et surtout moral don~ il avart
bo"ni1e fin son entreprise philanthropIque. .Asie les

Sur Je théAtre de la guerre, ~ Europe com:t: DOu~lIes
~ de la démocratie n'en menlUeot pas large,
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A Saint-Hyacinthe l'atmosphère se clarifiait. Notre candidat au
poste de maire fut élu par la plus forte majorité obtenue jusque.là
dans une élection municipale. Un mois plus tard, cinq échevins,
qui appuyaient mon ancienne administration, occupèrent les cinq
sièges qui étaient vacants. Enlin, quinze jours.après ce succès dans le
domaine municipal, monsieur King remportait, au fédéral, une écla
tante victoire. Le peuple, aussi bien dans le Québec que dans les
autres provinces, lui avait accordé, d'une façon non équivoque, un
témoignage de confiance, malgré les appels démagogiques des sépa-

•causees.

Dans cette élection Camillien Houde, maire de Montréal, s'était
joint au Bloc Populaite. Il soulevait les préjugés de race, prêchait
l'anuoritannisme que l'on enseignait dans nos écoles. Il s'était pro
noncé contre l'enseignement de l'anglais, sous le fallacieux prétexte
qu'il était préjudiciable à l'unité canadienne-française et qu'il cons.
tituait un danger pour nous. De tels arguments étaient plutôt
ridicules chez un homme qui avait appris l'anglais sans pour cela
abandonner ses convictions religieuses et ses sentiments de race
~ étaie devenu un nationaliste fanatique. La collaboration du
"'\I~. .Jp~ condamné à vivre pendant quatre ans dans un camp
Geè ~ur menées subversives, ne fut guère utile à son

e l'immense majorité des Canadiens français
làFtrie canadienne.

• Je ~nnaître en rendant hommage
Je ~p. durant la guerre. Parmi

!epOm <k ma fille; elle
li . . ne.
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Quant au petit-fils du porteur d'eau, loin de courber L'édline
devant J'omnipotence de ses ennemis, il continuair à prècher COotre
le corporatisme, cerce doctrine économique prônée par les nouveaux
réactionnaires. Oubliaient.ils que c'éraient les corporarions qui
avaient provoqué, en France, la révolution de 1789? En m'insur.
geant contre cerce rhéorie moyenâgeuse je rravaillais, en même
temps, pour J'unité canadienne puisque, dans norre province, les
protagonistes du corporatisme se recrutaient exclusivement chez les
isolationnistes.

De son côté, ma fille entreprenair, grâce à des invirarions qu'on
lui avait transmises, une tournée à rravers l'Ouest Elle visira les
principales villes à titre de représentante de, l'Alliance ~ur l'Uniré
Canadienne. Celte associarion, sœur de 1InStltur Democrauque,
possédait un bureau provisoire et s'occupair à compléter ses cadres
dans le but de promouvoir la bonne entente entre les dIverses races
habitant notre pays.

Le deux novembre j'étais inviré à prendre pal! à une fête orga·
nisée en J'honne'lr de l'ancien premier minisrre, M. Godbo.ul. lolO
de se contenter de m'envoyer une carre d'invirarion, le secretaIre de
J'organisation m'écrivit une lerrre personnelle en insjsr~n~ pour .que

• . . licique AlOst les vIeuxj'accepte de prendre part a ce p'que-Olque po .
. band • Seuls quelques raresrouges ne m'avalent donc pas a onne., .

libéraux saturés de cléricalisme, s'étonnèrent de m~ présence
f

. a
, . . raJson de altecerre réunion des chefs du parti. NavaJS-Je pas eu

face à l'orage? , .
B;- que les n."";...n. de la réaction et du séparatisme. n alednr

_u r-- . d J'our en JOur, eabandonné la partie notre groupe gagnaIt, ~ .
pas , 'Arthur Maheux poursurvatt sa campagne
nouveaux adepœs. L abbé . occasion de lecomman.
.~è~~«M~~ta~I' nt'~~

• 1.:1:__6 « è Mploter esp .
t """"6.... è 1'his1oiœ. L'Instimt~

, .etJes~
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qui nous parvenaient au Canada n'étaient certes pas de nature à
réjouir nos partisans de J'axe fasciste. Le premier mai 1945, Adolphe
Hitler trouvait la mort dans des circonstances mystérieuses alots
que Berlin tombait aux mains des Russes. Deux jours auparavant,
Benito Mussolini avait été capturé et exécuté par des anti-fascistes ita.
liens avant qu'il ait pu arreindre la Suisse où il voulait se réfugier.

Le six mai, le Portugal, pays dont le peuple était défranchisé
depuis vingt ans et que nos corporatistes et nos pro-nazistes citaient
comme modèle, rompait ses relations diplomatiques avec le gouver.
nement allemand. L'Espagne totalitaire de Franco désavouait à son
tour ses puissants amis d'hier.

Une succession d'événements nous rapprochait rapidement
de la vicmite finale. Le six août, les Alliés lançaient leur première
bombe .atomique s~ Hiroshima, une ville de 344,000 habitants,
tuant anquante mille personnes et ravageant quatre milles carrés
de cerre ville japonaise. Le huit du même mois, les Russes déclaraient
la guerre au Mikado, et le lendemain Nagasaki était dérruite par
une seconde bombe atomique lancée par un avion américain. Enlin,
le quatorze, les Japonais se rendaient aux Alliés sans conditions et
le~e jour les Soviets signaient un traité d'alliance avec la Chine.
Le quJn7.e août, Iienri Philippe Pétain était condamné à moer pourhâùre trahiso Sa

, n. sentence fut commuée en un emprisonnemenr
à.VIe~ lé, général de Gaulle. Le vingt-crois, le Parlement Britan
Illqde tàtifiait:la charte des Nations-Unies.

lûQiîèi dii: tembre V:idkin ~Iing, ce CÜCtateur si admiré des
~ sa sentence de mort pour être

à IOn Le quinze ~re, c'était au
dé lJi:ls (l' fuSillé
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droit, mais que des extrémistes cherchaient à leur enlever. Dans les
premiers jours de mai, le Révérend Père P. M. Gaudreault de l'Or
dre des Frères prêcheurs de Saint-Hyacinthe, le Provincial des
Dominicains, écrivait un opuscule intitulé: • Neftlralité el Non.
Confeuionalité de l'Ecole Sociale Populaire". L'Ecole Sociale Popu.
laire était une section religieuse de l'armée de nos politicailleurs
antilibéraux, séparatistes et réactionnaires, En publiant ce travail le
Père Gaudreault prenair la défense d'un de ses religieux, le Père
G. H. Lévesque, doyen de la Faculté des Sciences Sociales, économi
ques et politiques de l'Université La~al. Ce sava?t ~io,logue avait
eu le tort, aux yeux des]ésuites, de sIgner un article ou Il a~etta~r

la non-confessionalité des coopératives. En termes COUrtOlS, maIS
fermes le Père Provincial blâmait sévèrement les excès de langage
et les ~xagérations dans les écrits de ceux qui voulaient exclure les
non-catholiques des œuvres sociales, et même commerctales et éco·
nomiques. la thèse du Père Gaudreault étair d'autant plus c~nvam

cante que son pamphlet ponait le Nihil ObI~al de deux malt,res e:
théologie, les Pères M. Ceslas Forest et LoUIS Lachanc~.de I,Ordr

rdes Dominicains. De plus, cet opuscule avait obtenu llmpnmatu
de l'archevêque de Montréal, Monseigneur Charbonneau. .

. d 1 bonne direction' l'lnsmucDécidément le vent soufllalt ans a . f' . Il
.. uvre avec plus de satlS action.

Démocratique pourSUIvaIt son œ . d 'uécissemem des cerveaux
pouvait combattre .de front le uav~l l':b~é Groulx. 11 conviendrait,
auquel se consacratent les adeptes eli' L cien Parizeau où il est
ici, de rappeler la conférence d~ pubà cdlSéte . u Le chef des cléricaux

"1' hqua trUlCe.question d'un mythe qu 1 s app d . J:eu. C'est avec
Déso comme un eIW-w

considérait DoUard rmeaux 1 l'on parvenait à fana.
cene légende, répandue dans nos éco es, q~:er au héros du Long.
tiser la jeunesse. Lucien Parizeau, sa;' e~t fait preuve en se défen
Sault, le courage et l'héroïsme dont a#eures aux siennes, crut
daDt dans un fortin contre des}orces su rodoirs. DolJard Désor
~ tétablir les faits .rels qu ils ~ ~;I:Marie, et d'une poignée
lIIlU1X, ~ la tête de seize jeunes gens e
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il les choisissait de préférence parmi les orateurs catholiques afin
de ne pas fournir matière à la critique de la pan des réactionnaires.

En 1946 un chef ouvrier catholique de France, M. Paul
Vignault, nous' exposa ses vues sur les dange~s de l'in~renc~ c1éri.
cale en politique. Il cita les paroles de Monseigneur Saliège, 1arche.
vêque de Toulouse que le Pape venait d'élever à la dignité de
cardinal. Ces paroles avaient été publiées dans la Semaine Reli.
gieuse de Toulouse: «C'est, écrivait·il, l'avenir de l'esprit chré.
tien qlli se joue en ce moment, et peut-être pour des siècles.
BeI1IICOfI(J de prêtres, bellU&oup de catholiques ne le floient pas. Voilà
pourquoi je les pré1liens, je les avertis officiellement. Imprégnons-nous
d'Evangiles, lisons saint Paul, et disons-nous que depuis la chute de
fEmpire Romain, les eatholiques n'ont eu mission plus belle, plus
grande, le salut du monde, non par le cléricalisme, que l'Eglise
dés/lf1l.1roufle et dont nous ne floulons à IlU&tm prix, mais le salut du
monde par la Croix de Jésus-Christ, manifestation et symbole de
f amour infini",

En 1941, cet archevêque avait exprimé, sous une autre forme,
des Ul6es presque identiques, lorsqu'il disait: «Pour nous, totalita
~ cJhi!;aJisme signifient la même erreur, la même confusion.
ffJ!.Jf.li~~.fi'IÏ èSt à DieN, 4 César ce qlli est à César. Les defIX

~J g temporel Sonl Jinincts. Chacun a ses droits et
~011Me serail un étOMffement, une oppression, un•

~



de Hurons se rendit au-devanc des Iroquois qui revenaient de la
chasse, pour les dépouiller de leurs fourrures. Or, ces Iroquois, au
nombre de deux cents, non seulement se défendirent mais étanc
supérieurs en nombre, areaquèrent et massacrèrent les Français.
Ainsi la bénédiction des armes de ceux qui furent, dans la suite,
considérés comme les sauveurs de la patrie, ne porca pas chance à
ces derniers qui apprirent à leurs risques ec périls qu'on n'attaque
pas en vain des païens qui savent défendre leur butin.

19l
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"PRES LES FOUDRES ECCLESIASTIQUES...

Pour empêcher les Témoins de Jéhovah de manifestec leurs
idées religieuses, le Gouvernemenc provincial accula à la cuine un
de leurs principaux adepces, M. Roncarelli. Ce Canadien, d'origine
italienne, exploitaic à Montréal un hôcel muni d'un permis de vente
de liqueurs alcooliques. Comme dans le cas de mon cousin de Saint
Hyacinthe, on lui enleva sa licence, ce qui priva son détemeur
d'un commerce qui constituaic son gagne-pain. Ces deux cas isolés
nous laissaienc entrevoir dans quelle atmosphère de terreur nous
aurions pu vivre si un groupe d'hommes courageux n'avaient COm

battu pour réclamer la liberté des opinions et la paix religieuse
dans notre pays

Le onze novembre 1946, anniversaire de j'Armistice, le Foyer
Dieppe ouvraic ses porces. Cette institution non-confessionnelle étaie
inaugurée sous la présidence du juge en chef de la province, l'hono
rable Alberc Sévigny. A cette occasion, le fondateur de cette œuvre
charitable, reçut du cardinal Pierre Petit de Julleville, archevêque
de Rouen, une lettre dans laquelle le vénérable prélat lui disait;
c Vous avez fondé une œuvre magnifique de solidarité humalOe et
de charité chrétienne".

La tolérance, il convienc de souligner ce faic, avait rendu possi.
ble l'établissement de ce hâvre pour les déshérités de la ~orrune dans
un pays où le fanatisme engendraic si souvenc la cyrann,le. ~ Ro~e,

Sa Sainteté le Pape Pie XII, dans son messa?e de fin d..~ee, res~
mait le discours qu'il avait prononcé la vedle de Noe!. le gcan
conseil qu'il donnait aux peuples de l'univers, c'esc que la .c~use de
la paix ne pouvait être servie que dans la mesure où la polioque d.u
POUvok purement temporel cédaic le pas à des concepcs pl~ élc:ves
d'.6quhé et de justice internationale. Ces nobles sentiments, mspués
PM~~ de la reli&ion chrétienne, auraienc dû se. troUver

d1e& des nationalistes éuo.ics de noue proy:u?~ ces
•.u. D'auraient ainsi jamais sonsé. ~ distiller

1lO':i~ celui de l'inloIéIlInee teliBieuse-

--..
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v- La réaction poursuit son oeuvre néfaste

Quoique des signes de progrès fussent visibles, la vague réac
tionnaire n'en continuait pas moins son œuvre de sabotage. L'organe
des Jésuites, c Relations ", publiait un article dans lequel on préten
dait que le système idéal d'administration publique serait celui du
moyen-lge. Les comPBrses de l'Ordre de ]acques-<:artier, au moyen
de. leurs nom?reuses organisations d'action populaire, ambition
~c de substituer !e vieux régime paroissial à l'organisation muni.
a~ Le but sautalt aux yeux: pour nuire à l'unité canadienne on
Vôii1ii~ séparer le peupl~ en deux casees; les catholiques et les non.
eatholi,q,ues; On Cherchait, par exemple, à placer les terrains de jeux

~"'~~que en créant, dans ce but, des orga.
~. Œtie~ réùssit à Montréal, à Silinr.Hyadn.

~ Vliliii Be la province. Non contenes de
iOiJ*1a SIltv~ des pions de

8è~. llJl voulaic
Ü •
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La disparition du cardinal marqua le début d"une n 1\
., Ouvee

étape dans la marche des Idees dans notte Province. Déjà, vets 1
fin de sa carrière, les partisans de l'unité canadienne et des opinio~
libres éraient mieux vus dans notre pays; le concours généreux du
Primat de l'Eglise canadienne à notre effore de guerre paralysait le
travail des fascistes. Ses anciens admirateurs doutaient de sa sincétité,
mais ses véritables amis réduisaient à néant leuts insinuations mal-
veillantes. Un sentiment sympathique aux Alliés semblait avoir
modifié, non seulement l'attitude de notre cardinal, mais aussi celle
de l'Eglise de Rome. Le récent message du Pape sur les dangers
d'ua nationalisme étroit en érait, sans douee, la cause. Prêchant par
l'exemple, le Vatican appelait au cardinalat un grand nombre de
ptélats non·italiens. Dans notre province, le recrutement de nos
évêques ne s'opérait plus exclusivement dans le cercle des disciples
de l'école politico-religieuse.

Les Canadiens français aux idées larges pouvaient respirer plus
à l'aise, mais ils ne pouvaient pas encore prétendre à une victoire
complète; leurs chefs savaient que, seule, l'éternelle vigilance est
le prix de la liberté. En vertu de ce principe immuable, ils demeu·
raient sur la brèche, prêts à touee éventualité.

T. D. BOUCHARD
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VI - Mort du Cardinal Villeneuve

Au mois de janvier 1947, uae des plus grandes figures de
l'Episcopat canadien disparaissait de la scène publique. Miné par
les attaques auxquelles il fut en butte par suite de sa fière attitude
aux derniers jours de la guerre, désabusé par les critiques amères
d'anciens compagnons d'armes dont il était devenu le chef spirituel
suprême et qui, depuis ua certain temps le considéraient comme ua
Iichew: patce que leurs sentiments patriotiques n'étaient plus les
mêmes, l'archevêque de Québec mourut des suites d'une crise car.
diaque.

En assumant la direction religieuse des siens, le simple Père
Villeneuve, devenu ua des chefs de l'Eglise, ne pouvait plus éprou.
ver de sympathie pour l'élément subversif des isolationnistes et les
fascistes canadiens-françaïs. Et la fin des régimes totalitaires en
Europe conseillait à leurs adeptes au pays, la prudence et la discré.
tion. le cardinal avait·il reçu des instructions secrètes du Saint.
Siège? Nous ne le saurons jamais. Toujours est.il que Monseigneur
Villeneuve changea complètement d'attitude dans les derniers jours

~",."



CHAPITRE ONZIÈME

POUR PERPÉTUER L'OEUVRE COMMENCÉE

1 - L'unité canadienne

En janvier 1947, le groupe auquel j'adhérais crut l'heure pro
pice à la création d'une société qui aurait pour mission de réaliser
l'unité canadienne, Un comité provisoire nous convoqua à une
réunion qui eut lieu à l'Hôtel Windsor, où j'exposai les raisons qui
miliraient en faveur de notre nouvelle association.

Une unité de fait, une unité réelle érait possible. Mais ce but ne
serait atteint que le jour où ceux qui professaient cette idéologie,
indispensable à nocre bien-être, prendraient les mesures qui s'impo.
sent pour annihiler l'inBuence des citoyens à courte vue, ces soi.
disant patriotes qui croient servir nocre intérêt en semant la discorde
encre nos divers groupes ethniques. Selon moi, il n'existe qu'un seul
moyen de réduire à néant l'action des adversaires de l'unité, c'est
de ne plus tolérer ce que, par apathie ou lâcheté, nous avons laissé
faire jusqu'ici.

les éléments retardataires ont toujours prêché le séparatisme,
autrement dit la division encre l'élément français et l'élément an
glais et ce sont eux qui avaient interdit aux enfants les écoles
non~essionnelles. Mais il Y a mieux encore: comme si la souf
france et la mort n'éraient pas notte lot commun à tous et que nous
n'étions pas tous frères en Jésus-Christ, les hôpitaux et. les ~ospi~
où proteStants et catholiques étaient traités sur. un pJ~ d égalité,

it1ient l'objet d'un blâme de la part des autontés reIi8lel1~; des
d'assuœnœs ne traitèmlt plus qu'avec des catholiques.

tùirent à l'écart des ouvriers qui ne professaient pas
les tetraitllI de jewr, à Montt&!, furent placés sduI la
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m - Éducation f;u"sée

os problèmes découlant des relations entre citoyens de races
différentes sont causés par notre éducation et notre

ses vieilles coutumes. Nos lois nous avaient donné l'unité constitu.
tionnelle. Les statuts de Westminster et l'Acre du Parlement d'Otta.
wa sur la citoyenneté avaient complété le cycle de réformes corn.
m~ncé par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, en 1867, pour
flUre du Canada un pays autonome et unifié dans le cadre du Corn.
monwealth des nations britanniques. Nous cessions alors d'être des
Québecois, des Ontariens, des Néo·Ecossais ou des Manirobains.
Nous restions des Canadiens tout court.

L'unité politique devenue une réalité, nous pouvions réaliser
l'union des esprits sur les questions d'intérêt natidnal. Au nombre
de ces questions, il convenait de placer l'amour du pays, la loyauté
envers nos gouvernants et l'obéissance aux lois, trois verrus civiques
auxquelles un patriote ne saurait se soustraire sans manquer au pre.
mier de ses devoirs envers sa patrie.

Pourquoi jusqu'ici avions·nous fait bande à parr? N'érait·il pas
possible de nous tendre la main et de serrer les coudes pour édifier
un pays et réaliser une union parfaite? Se pouvait·il que la diversité
de langage et de religion fut un obstacle insurmontable, dans le
domaine purement temporel, pour atteindre cet idéal? Au lendemain
du traité de Paris, conclu le 10 février 1763, et par lequel la France
cédait à la Grande.Bretagne le Canada, il se trouva des citoyens
d'origine anglo-saxonne pour s'imaginer que l'assimilation de l'élé.
ment français au Canada était l'unique moyen d'établir une colonie
puissante sur les bords du Saint-Laurent. Malheureusement, l'at.
titude des Iusionnisres in1Iuença et encouragea les isolationnistes qui
crurent nécessaire, pour sauver notre langue et notre religion, d'évi
ter tout contact social et, plus tard, toures relations économiques
entre les populations de langue anglaise et de langue française.

T, D, BOUCHARD

tutelle d'organismes paroissiaux, sans égard aux enf~ts q~ n'é~aient

pas catholiques. Si l'on tient compte. de.c~ an~malies, Clen d éton.
nant si l'unité entre Canadiens paralSSlUt Irréalisable aux yeux du
citoyen moyen.

L'exposé que je fis, à notre première réunion en faveur de
l'unité entre toUS les citoyens du Canada, a pu paraître trop violent,
mais je n'exprimai que la vérité tout en interprétant les vues de ceux
qui subissaient ces abus de pouvoir, abus d'autant plus intolérables
que c'était nous, les Canadiens français qui, en définitive en étions
les vicàmes.

Le devoir de tout bon patriote, en matières sociales, économi.
ques et politiques, consistait à encourager des rapports fréquents
entre citoyens de toute race et de toute croyance. Une campagne de
propagande, soit par la parole ou les écrits, ne constituait pas le seul
moyen d'acàon dont pouvait disposer le groupe appelé à plaider en
faveur de l'unité canadienne. Ce s!oupe avait obtenu des lettres.
patentes du Fédéral qui l'incorpotalent en association dont l'objet
serait de promouvoir la bonne entente entre Canadiens,

196
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que constant, de la pact d'une population catholique et française,
peut-être la plus éclairée de la province de Québec?

Cettaines gens, qui considèrent que la religion est avant tOUt
une affaire privée, me blâment d'avoir quelquefois mentionné cerre
vérité en public. Si J'on avait cessé, en cerrains milieux, de me repré-

• • •• •senter comme un mcroyant ou un apostat, on ne m auraIt JamaIS
entendu parler de religion sur les tribunes populaires. J'eusse aban
donné volontiers le domaine spirituel aux prêtres, tnut en leur sou
haitant, pour le plus grand bien de notre religion, de laisser aux
laïques celui de la politique. Napoléon disait, un jour, qu'un homme
devrait mourir dans la religion de sa naissance; il pouvait se trom
per, mais je suivrai son avis, n'en déplaise au groupe infime mais
tapageur des retardataires et des crétins.

La grande cause de mé5P.ntente dans notre province provient de
la formation que nous recevons dans nos écoles. Les Pères de la
Confédération établirent un système d'éducation, où les enfants de.
vaient être reçus dans des écoles convenant à leurs croyances reli.
gieuses. On oublia les non-catholiques et les non-protestanrs. Cetre
clause de notre constitution ouvrait la pocte à un compromis pour
rendre la Confédération acceptable dans norre province. La grande
majorité de nos concitoyens favorisait les écoles confessionnelles
sans se douter que la religion pourrait être employée ~om.me un
outil pour façonner les cerveaux de nos enfants et leur ID5plrer un
nationalisme étroit er sectaire. Lorsque vers 1876, le Gouvernement
de la province de Québec décida d'abolir le mioistère de l'Ins~on
Publique, et de placer l'éducation sous la tutelle du ConseIl de
l'Instruction Publique, dirigé en partie par. nos .évêques ~ur I~
catholiques, nos législateurs n'avaient pas l'lDtenoon de laIsser uo
liser les écoles pour d'auttes fins que celles de l'enseignement des
sciences et de la religion. Si l'on eur prévu que nos écol~ p~liques

• des foyers de propa8llllde pour nos naoona1îstes à
6:liâ'ii vue; pèür-«re aurions-nous encore un Minisœre de l'Instruc
tionPublique.
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milieu. De fait, l'éducation première est presque .~ule responsable
de notte façon d'envisager ces problèmes. Le =!Ieu, da~s lequel
nous évoluons, continue, après nos années scolalCes, à mBuencer
notte tempérament.

Les maux done les Canadiens français one souffert et souffrene
encore sont comme un châtiment pour avoir toléré la domination
d'une minorité qui, chez nous, pense qu'il convient d'éviter tout
contact éducatif et social avec nos compacriores qui ne parlent pas
nocre langue.

Sur certe question, comme sur beaucoup d'autres, je n'ai pas
cherché querelle à l'Eglise catholique non plus qu'à nocre clergé.
n est possible, et même certain que la majorité du clergé catholique
québecois ne partage pas mon opinion relativement à nocre système
éducationnel Cependant, mon devoir est de prendre fait et cause
pour la minorité qui, je le sais, comprend les plus braves cœurs et
les esprits les mieux éclairés parmi nos évêques et nos prêtres. Bien
W j'aie pu paraîtte un combattant isolé parmi ceux qui étaient aux
leviers de commande chez mes compacriores d'origine française, je
~ convaincu que le jour n'était pas éloigné où l'opinion
pqp,p~se..ID0ntrerait sympathique à ceux qui pensent comme moi,
~ qjI,e; ces 4emieIs pourtaient exposer leurs vues, aussi Ouvertement
~ ;e l'a,i ~ait au cours de ma caecière politique, et cela sans risquer
(~~ et dusés comme des ~ti'pattiotes.
~ Ife rappelei nn fait qui ne fut jamais colitredit

l00S à J.94;ll; j'Iii toujours été élu à une
..1rml' tUn 'tOmléJ Où la
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1. Je IlOte avec plaisir l'œuvre de L'Alliance Canadienne, née à Toronto en
jiôur promonvoir l'entente entre les deux principaux groupes du pays.

IV - École nationale

Pour hâter le progrès dans notre province, il nous incombait
d'établir un système scolaire à l'échelle nationale. Nous enrendions
par là des écoles convenant à tous les Canadiens, catholiques, pro
resrants, non-chrétiens, et à tous ceux qui désiraient un enseignemenr
non-confessionne1. Il ne s'agir pas ici d'écoles sans Dieu. Ces écoles
ne sauraient être qualifiées de non-religieuses, puisque les grands
principes de morale qui sont à la base de norre civilisation y seraienr
enseignés, même dans la catégorie non-confessionnelle.

Ce nouveau système s'appliquerait à trois catégories d'écoles:
catholiques, proresranres et non-confessionnelles. Le citoyen serait
libre d'envoyer ses enfants à l'école de son choix er il aurait le
privilège de payer ses impôts aux écoles qu'il aurair préférées. La
presque totalité du coût de ces écoles serait à la charge du gouver
nement provincial. Seul l'entretien des édifices serair laissé aux con
seils municipaux qui remplaceraient les commissaires d'écoles. Ce
plan aurait réglé le problème des nombreux Canadiens d'origine
française qui désirenr des maisons d'éducation où leurs enfants
Q'auraient pas à subir l'inBuence d'esprits étroits.

Nul ne contesteta que notre population de langue anglaise a
infiniment moins besoin que nous d'une langue secondaire. Cepen
dant, j'ai cru qu'il convenait que le français, dans notre province,
fût enseigné dans toures les écoles anglaises, et que dans tout le
reste du Canada, le français classique devrait, dans un but de haute
culture, paraître au programme des études supérieures. Lorsqu'un
minimum suffisant de bilinguisme aura été atteinr dans notre pays,
nous aurons parcouru une bonne partie du chemin aboutissanr à
l'unité rêvée. 1
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Sur le chapitre de l'unité, nous devons reconnaître que nos
écoles ont été une faillire. Les piètres résultats d'un cenain enseigne_
ment sont imputables à ceux qui pensent que les Canadiens ne de
vraient communiquer entre eux que s'ils parlent la même langue et
pratiquent la même religion. Ignore-toOn que la bonne entenre, créée
par des relations suivies et amicales, ouvre l'esprit à de nouveaux
horizons, tend à faire disparaître les préjugés de race et de religion
et permet à l'individu d'apprécier à sa jusre valeur son voisin? Rare
ment ai·je rencontré un Canadien français parlant l'anglais qui n'ait
pas fait table rase de ces SOttes préventions. Combien n'ai-je pas
ronnu de nationalisres, fervents dans leur jeunesse mais qui aban
donnèrent leurs préjugés contre leurs compatriores de langue an
glaise, le jour où ils purent s'adresser à eux dans leur propre langue?
A très peu d'exceptions près, nos écoles françaises ont inscrit l'ensei.
gnement de l'anglais à leur programme, tout simplement pour faire
aoire à nos pères de famille que nos institureurs donnent à leurs
~ un enseignement suffisant de la langue parlée par quatre.
"fÏDBt dix-huit pour cent de la populp,tion de ce rontinent. A quoi
bôn ~jJ1ùS1dJlnet sur la valeur de cet enseignement? Il serait inté.

lU des statistiques sur le nombre d'élèves quittant
i Î'lge ~e quinze ans, et qui peuvent s'exprimer con-

.œ~~ Tout jeune Canadien français sonant de
~ connaître les rudiments de l'anglais,

nos rol1èges devraient être parfaitement au
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de la population de façon à réaliser l'unité parmi nos enfants, ces
citoyens de demain.

En attendant l'inttoduction des modifications nécessaires dans
nos lois d'instruction publique, on aurait pu promouvoir la création,
dans la cité de Montréal, d'une école supérieure donc les proprié
taires eussent été des paniculiers. Cerre école aurair éré, ni une entre.
prise commerciale ni une entreprise confessionnelle, mais un collège
où garçons et filles, de langue française et anglaise, seraienc sur un
pied d'égalité, et où les deux langues seraient enseignées. Un projer
de cette envergure ne pouvait êrre mené à bonne fin que SI les
Canadiens anglophiles et francophiles, doués de vues larges,
s'étaient donné la main pour en assurer le succès. Ce genre d'écoles
aurait réclamé le concours de nos chefs d'indusrrie, de la finance er
du commerce, ainsi que celui des professionnels donc l'esprir n'esr
pas oblitéré par les théories narionalisres. . .

Il irnporrait également d'encourager la f?rmauon ~r Je ~am

tien de nos institutions non<onfessionnelles qUI servent SI bien 1unt
té, l'éducation, la science pure, J'enseignement pratique et la cause
de la charité. Ces organisations, qui acceptent des membres de races
et de croyances différentes, constituent un des moyens les plus ,effl-

. 1 bo 'e dans les centres ou lacaces pour promouvoIr a nne enten.

population est mixte. , bse d" 1 s
L'unité pouvait accomplir des merveilles. L a n~e odecode

f . pottant de 1ex e esnon-eonfessionnelles a été un acteur IID • •

è 1 fermes et qwtrerenrpopulations anglaises qui abandonn rem eurs d' _
. 'paIités rurales Le jour où il n'y aura plus de gens ~

nos ~UDIa !aise dans n~ campagnes la siruation deviendra uag.-
ptes510n ans . ue ur leurs CODlDa·que, aussi bien pour les Franco-canadiens q po

triotes de;~~laise.
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Il s'en trouvera peut-être pour prétendre que ce système serait
trop onéreux. Mais s'imagine·t-{)n ce que nocre système archaïque
d'éducation nous coûte? Si on pouvait l'évaluer en chiffres, on trou.
verait que ce système moderne coûterait moins au pays. Avec sem.
blables améliorations dans l'éducation, nous aurions bénéficié de
méthodes plus économiques dans le règlement du problème scolaire.
Pourquoi, je vous le demande, maintenir cinq petites écoles quand
un système consolidé permettrait de n'en avoir qu'une, et qui soit
d'un meilleur rendement? Pourquoi ne pas employer moins d'insti.
tuteurs et d'institutrices afin que l'on puisse élever le barème des
salaires qu'on paye aux professeurs? Pourquoi ne se servir des écoles
que durant une période de 190 jours quand, en cerrains endroits,
on les utilise route J'année? Pourquoi le personnel enseignant ne se
conte~terait.il pas de vacances dont la durée équivaudrait à celle des
COIlllDlS de bureaux ou de sociétés induscrielles, si on lui accordait
un ~tement qui lui permettrait de jouir de ses loisirs et le dispen.
serBlt de chercher un travail supplémentaire pour accroître ses mo
destes revenus?

. Pourquoi ne pas réaliser des économies sur les déboursés en
capital et sur les dépenses d'entretien en alfeetant les birisses scolai.
~~ à d~ usages p~tiques durant douze mois au lieu de sept mois de

8.I1IIéel PourquoI aussi ne pas accroître le nombre d'élèves dans
::C::Ies ~ a~t recours au système de pelOton dans les localités

.~Pratt~le? Pourquoi ne pas remplacer quelque 2,000
~sco~ plus ou moins e1licaces, qui administrent
~çarho~,.et iP~te dans DOtre Provinq; par des

.. au,~~l'~ au
~à~~~~~u.

•
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Et le Collège Stanislas, j'en suis sûr, y contribuera pour beaucoup '.
Cet appel à la collaboration entre individus issus de la même souche
incita les esprits égarés par le chauvinisme à clamer sur tous les
tons que le lycée français étair un antre de dissolution et de perdi
tion. Peut-on trouver affirmarion plus stupide, plus malhonnête et
plus déconcerranre?

L'ingérence de cerrains ecclésiastiques cléricaux continuait à se
manifescer dans les affaires publiques et privées alors que leurs aînés
n'auraienr osé, il y a un quart de siècle, s'immiscer dans un cel do
maine. Les meneurs de la Ligue de Décence Publique, des Ligues du
Sacré-Cœur en étaienr rendus à exiger des conseils municipaux que
la longueur des pantalons des hommes et des femmes soir mesurée,
de même que l'échancrure des corsages, la proportion de chair que
l'on pouvait exposer à l'action bienfaisante de la lumière; ils vou·
laienr, de plus, s'atroger le droir de choisir les agents qui seraienr
préposés à la police des mœurs.

Monseigneur Desranleau lança un mouvement pour introduire
les évêques dans l'administration du fisc fédéral. Loin, de m~i la
pensée d'impurer à l'Ordinaire de Sherbrooke, des mo~fs .sordides,
mais il n'en demeure pas moins que son discours constituaIt un des
pires appels démagogiques qui soient sortis de la bouche d'un hom
me de sa qualité.

A l'occasion de la Fête du Travail, il avair man~esté, une fo~
de plus, ses senriments à l'égard des classes bourgeo1Se5. Un gran.
journal de Montréal résumait ainsi le rhème de sa ,?ara,ngue.
c L'imPÔt ne devrait pas toucher le travailleur cant ~u.1 ne: ~
atteint le salaire de $3 000' au surplus cet impôt devraJ[ êue patti

selon qu'un homme ~gn: $10,000, ou 15,00?, ou $20,000 PUar
. d reste ",lient davantage. nannée, de soree que ceux qUI en one e , r;:- . fédéral

~ qui a sept enfanlS ne devrait pas payer d unpô[, Dl au
l}Ï,au~,..
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privés de~ .citoyens,entre. eux. Il .n'en fallait pas davantage pour que
cette décISIon de 1automé pubhque déplut aux séparatistes. La dé.
faire écrasance subie par le parti libéral, le 28 juillet 1944, avait
consolidé les positions du gouvernement dit de l'Union nationale
~ut en.ne laissant présager rien de bon Jl:Our les partisans des opio
DIOns hbres. Les Carnets des Clercs SalOt·Viateur s'insurgeaient
concre la loi de citoyenneté et accusaienr les Canadiens anglais de
continuer à nous tyranniser. Pour plaire à la galerie et servir ses fins
politiques, le premier ministre Duplessis ordonnait l'arrestation en
masse des témoins de Jéhovah accusés du crime d'avoir distribué
sans permis, des. ttaets religieux. De plus, l'Office du Film, ce Burea~
~ ~e du ~é~.relevan~ du gouvernement Duplessis, poussait
1outteewdanc~ Jusqu a suppruner une pellicule française importée
pour les étudiants de l'Université de Montréal. Ce film avait été
~~~é.par deux. revues catholiques: La Vie Intellectuelle des

1Dll1le;ams•de ParIS, et les Etudes des Jéswtes. De plus, le recœur
de l'Umverslté de Montréal en avait autorisé la représenran'on à
l'écran. L'ambassad

• • •~ de France, M. de Hauredocque, offensé par
cerre décisIon arblCrau:e, protesta COntre un rel procédé.

~incident provoqua un accès de xénophobie chez nos réac.
'Wie ,.. .René Chaloult, un de leurs chefs de file, déclancha

!YJIqi1è 'Virulence con~e ~e ~ys de ses ancêtres. Le collège
une Il15t1tutlon fondée par des libéraux de la

tiDuJ. Dandurand pour promouvoir l'enseigne.
ti la cible des cléricaux; cetre institution,

on cl1ietcbà à la discréditer quoiqu'elle
màî~ de Montréal et
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à jour par le premier ministre. M. King, loin de se désiméresser
de la question d'un drapeau qui fûr vraimem canadien, nomma un
comité pour étudier ce problème. Les réactionnaires firem machine
arrière et se prononcèrent contre le drapeau canadien en invoquam.
comme prétexte qu'un motif, dans le dessin suggéré par le comiré,
rappelait que l'Angleterre avait été l'une des deux grandes puissan
ces qui avaient fondé norre pays.

Le projet d'un drapeau national ayam échoué, les réactionnaires
se mirent à l'oeuvre pour réaliser le rêve qu'ils caressaiem depuis la
fin du XIXè siècle, celui de faire adoprer un drapeau disrincrif pour
la province de Québec, c'esr-à-dire pour les Canadiens français.

Ce drapeau, c'était celui qu'on avair hissé, en grande pompe,
sur l'Université de Montréal et qu'on promenair, sous un format
géant, depuis quelques années, dans le défilé de la Saim.Jean-Bap·
tisee, le vingr-quatre juin.

J'ai déjà dit qu'on s'était insurgé comre le drapeau canadien
suggéré par le comité fédéral; parce que dans. un de s~s angles
il y avait un motif rappelant la descendance ethOlque de sOlxame-et:
dix pour cent de norre population. Pourtant, le drapeau recommande
par le'Gouvernement provincial possédait des traits de r~emblance
avec ceux de l'étranger et, de plus, il était la reproduet~on ex~cr~

de" l'étendard de la France pré.révolutionnaire. On l'avait déOlche
dans les oubliettes royalistes du remps de Louis XN. .

Le drapeau bleu, avec croix blanche dans les l!gnes méd
d

tanes
1 venait aux desselDS des a epres

et Beurs de lis dans les ang es, co~ . "tair, d'ailleurs l'en-
des Commandeurs de l'Ordre Jacqu d .er

l
, c.e de sa fond~rion.

• .été secrète epws e JOur
seigne officel de cette soc . ~:. maîtres er votait, au
Tc....T_'__ 0 al .0 dinaJt devant ses ..-
..UI1WI1 nation e s ID • d 0 rible une loi en vertU de la-
lIiiIieu d'un enthousia<;",e ~ esctJp°t le'privilège de se donner un
~",rre simple provmce s IIEto.Pconstitution J'avait dotée d'wr
~ i:liStinctiE, toUt comme SI sa

•
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Pourquoi, diable, Mgr Desranleau n'a-r-il pas inclus l'Eglise
parmi les institutions prélevanr des impôts et qui selon lui devraient
en dispenser les famiUes pauvres?

Malheureusement, il n'était pas le seul de son opinion. Un
mois plus tard, soit le deux octobre, la Semaine Religieuse rappor
tait une déclaration des Evêques du Québec recommandant que les
exemptions légales fussent portées, par le gouvernement civil, à
$3,000 pour les chefs de famille et à $1,500 pour les célibataires.

Quoique l'Episcopat ne se fût pas laissé emporter par un excès
de zèle, pour le moins intempestif, à l'instar de l'ancien coadjuteur
de l'Evêque de Saint-Hyacinthe, il n'était pas, tout comme lui, dis
posé à donner l'exemple en approuvant des exemptions de dîmes
et de répartirions d'église en faveur des catholiques indigents ou de
condirions moyennes.

Ma cinquantième année de vie active allait prendre fin en
1948. J'avais débuté comme simple rédacteur de faits divers dans
une modeste feuille de campagne avant d'en devenir propriétaire.
~ aU: . .. e, j'avais gravi l'échelle sociale et, à ce cinquan-

r Pilis un fauteuil à la Chambre haute au Parlement du
<:'.e$ lum~ aentt être marquée par des événements qui

<le me ren:dI'é compre de la marche des idées dans
aemi-tiè<:le.

~ avaient Progressé, mais il restait des ombres au
miiüstre l1a Sân~ dans Je cabinet fédé-

~ les clameurs des
Iique.lnent, des
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Trente ans après sa mon l'illustte homme d'état canadien_
français n'avait pas encore de monument dans sa province natale.
A deux reprises on avait lancé un mouvement en faveur de l'érection
d'un monument pour transmettre à la postérité le souvenir d'un
grand Canadien qui fut, sa vie durant, un ardent protagoniste de
l'unité nationale. Les promoteurs de ce projet, que la majorité des
citoyens avait pounant accueilli avec enthousiasme, virent leurs
efforts se briser contre les obstacles semés Sur leur route par les
cléricaux et les antibritanniques.

Pour ma parr, je croyais l'heure venue de réparer cette appa
rente ingratitude de mes compatriotes du Québec. Deux Montréalais
éminents, de convictions conservatrices et de langue anglaise, m'offri
rent leur concours pour ouvrir une soucription publique pour nous
permettre de réaliser un projet patriotique en dotant la province
d'un monument à la mémoire du plus illustre de ses fils. Sur ma
demande, l'Institut Démocratique Canadien et la Canadian Unity
Alliance créèrent un comité composé de ciroyens de marque qUI

organisa la campagne de souscriptions. j'offris mon co~cours pour
recueillir une somme suffisante afin d'acquitter les premIers fra~ d~

l'entreprise, le prix d'achat du bronze et du granit devant setvlr a
l'exécution de la statue.

Au bour de quatre semaines d'un travail sans relâche, j'avais
. . . .. ésumé de mes forcesrecueilh le montant desICé, maIS ayant trop pr tème

physiques l'e fus victime d'un choc cérébral qui ébranla mon SYSd _
ta! d la vue Quan ce...nerveux en me privant presque co ement e. '. er je pus

attaque survint J"étais à l'hôpiral où l'on m'avllJt ~ansporreéc' .
d" arrelDt de cIte.y recevoir les soins qui m'empêchèrent etre

VI - Au soir de la vie

cure a revêtu son décorNous sommes au douze mai 1949. La na fi des arbres
printanier. La pelouse est d'un vert tendr~. Les eUlS

jes
cuniers

irlùiiers hâtifs. défiant la fraîcheur des nwts, égayent P
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Un drapeau vraiment canadien aurait facilité la bonne entente
enue les citoyens en leur rappelant qu'ils étaient tous les sujets d'un
même pays malgré leur origine clliférente. On ne pouvait pas en
dire autant du drapeau Beurdelisé, véritable défi aux Canadiens de
langue anglaise habitant les bords du Saint-Laurent; ce drapeau est
et restera un brandon de discorde car il symbolise la domination de
la majorité catholique sur la minorité des dissidents.

le chanoine Groulx compromit sa répuration d'écrivain natio
nal, le jour où il choisit le labarum des fils de la Laurentie, Quand il
fixa son choix sur l'étendard qui lui paraissait concrétiser l'idéal
d'un peuple à mentalité moyenâgeuse, il avait négligé de s'informer
à la source pour savoir qui avait apporté au pays ce pavillon couleur
d'azur; sa croix blanche et ses Beurs de lis l'avaient convaincu qu'il
était de l'époque royaliste,

Or, un beau matin le premier ministre Duplessis reçut, à sa
grande stl;tpéfaction, ~e résolution de la Société Historique du
Protestantisme FtançaIS au Canada, le félicitant d'avoir donné à la
p~ de Québec, sur la suggestion du Chanoine GrouIx, un

~ notre pays par les Huguenots; ce pavillon rap.
~le Pué par les protestants lors de la fondation de

là un simple détail, j'en conviens, mais il avait
l)'11lt de notre historien plutôt nationaliste que
~ de la réfo~ démocratique ne manquèrent

'publicité aux louanges qu'ils avaient
!l?Jessis.
f~~ et malgré les

• • .. • • PJ.I11': Je .rem.
• un Cana·

~~
leur



Lorsqu'à la fin d'tme carrière consacrée à l'altmisme, tm homme
laisse son œuvre inachevée, tm dOttte hatlte S01l eSf>rit; l'œuvre com
mencée sera-t-elle pourStlivie ou abandonnée par cettx qui Itti mrvi
vront? Serait·ce possible que toute une vie d'efforts attrait été inutile?

De combien de siècles l'avancement de la science n'a-t-il pas
été retardé à cause de la mise à mort de savants que l'ig1lorance et
la sUf>erstition livrèrent att bûcher de /'Intolérance? Cette interrup
tion de continuité dans la marche dtt progrès n'a-t-elle pas {>rivé
l'humanité entière, pendant pittI d'un millénaire, des étonnatltes
réalisations dont notts sommes les témoins dept;;s la fin du siècle
dernier, notamment dans le domaine des sciences appliquées?

Et pourtant les mêmes forces, les mêmes p~é~omèneJ de. la
nature ont tottiours existé. La plttpart des prop"étes élé"'.e.nta:res
des corps furent découvertes aux premiers tem~s de la clV/l!satton,
mais le développement des sciences fut paralyse par les ptt1SSatlCes
de stagnation et de réaction. Jusqu'à la fin du m~yen âg~ et m~e
quelques siècles plus tard, ces forces s'opposant a toute mnovatlon
paralysèrent les progrès de la science, sous l'absurde prétexte que
les découvertes scientifiques révélaient de nouvelles .don,nées con.
traires aux concepts qui, sans être des dog"!es ~e fOI, n en conslt
ttl4Ïent pas moins un credo auquel on devaIt croIre pour assurer le
sallll de son âme.

Si on compare la durée de l'existence de l'humanité à celle tf.tm
__fi, la première nolIS paraÎt bien longue et la seconde bien

l. 1JiIcmm J1I'OfIOIU'I, k 8 mai 1941l, a fhôtel Windaor, Monhial.
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DISCOURS PRONONCÉ
DEVANT L'INSTITUT DÉMOCRATIQUE CANADIEN'
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de mon jardin dont les plates-bandes sont parsemées de taches multi.
colores, où dominent le blanc, le carmin, le bleu et les oes des plan.
tes. Agréable spectacle qui inspire la joie de vivre!

Il Ya exactement quarante<inq ans aujourd'hui, je partais pour
le sud des Etats-Unis, en voyage de noces avec celle qui fut, pendant
un tiers de siècle, la compagne de mes joies et de mes peines. Quinze
années se sont déjà écoulées depuis le jour où elle me laissa seul
avec ma fille, pour entreprendre le voyage donc on ne revient pas.
J'ai assisté à ses derniers moments et je me rappelle le sourire rési.
gné qui illuminait sa figure au moment de nous quitter pour tou.
jow:s. Depuis ce dernier adieu, je n'ai cessé de SOuhaiter, lorsque ma
dernière heure serait arrivée, d'éprouver cette sérénité d'âme avec
laquelle elle nous quitta pour un monde meilleur.

Hier, je suis venu bien près de mourir. A l'exemple de mon
éiIOlISé je suis demeuré calme alors que je croyais inévitable et im.
Dilllenœ fa fin de mon existence. Et pourquoi en aurait.il été autre.
iDént? N'étaiso-je pas entouré de ma fille et des mes proches?

~ .de ma vie, je me dis que si j'avais à recommencer ma
tH m'm>,parte/lait de choisir ma destinée, je n'en chan.

~en rien les grandes lignes. Il est vrai qu'à l'instar de la plupart
• mon œuvre s'est résumée à bien peu de choses. J'ai
~ le danger qui a menacé et menace encore

~ P.i:lWItaœ. L'histoire du petit·fils du por.
~œm d'avoit atteint l'Age d'or

tPYéJl tIlms' notre pays et sur le
n rime"dAhs ces MéiJiOires

Be là
• du pen.

'lJ!!!I il' for-
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ont été sûrement fort lmtes. Cependam, de peine et de misère, nous
avons obtenu quelque chose et cet avantage est assez considérable
pour convaincre les Canadiens de la"g"e française 'lite la porte est
ouverte atlX homffUJs de bonne volomé, à tOllS cellX qlti désirent mar
cher dans la voie dll progrès. Mais, qlt'on y prenne garde, cette porte
pourrait bien se refermer si nOlis manqltions de vigilance avant de
disparaître de la scène P"bliqlte, et si 1101lS négligions d'aJJurer la
continuité dans la 111tte Contre la stagnatio" et la réaction auxquelles
nous avons déjà fait allusion. A l'instar de qltelqlles porteurs de
{lambeaux dans la Course au progrès, j'ai compris que tôt 011 tard
il nous faudra les transmettre à d'at/tres po"r la relève. Il ne fallt
point que ces {lambeaux soient abandonnés faute de COUrelltS, comme
tel fut, hélas, trop souvent le cas dans le passé. Et c'est POlit éviter
ce malheur que notre petit groltpe d'intellectuels désire fonder une
société dont on m'a prié de VOltS faire connaitre la nécessité, le b'lt
et les moyens d'action.

La tâche qui m'échoit aujourd'hui consistera donc à souligner
le caractère particulier de notre association. Je vais eJJayer de m'ac
quitter de ce devoir en étant le plus bref possible. J'espère que ~otr~
esprit de patriotisme et votre désir d'être utile a~x vô~res vo~s m.cl~-

ont à l'indulgence si la forme de mon allocltt.on n est POint lute-
ner .. J"
r 're comffUJ elle devrait l'étre quand on 1'adresse à lin a_ttolre
c:mme celui devant lequel j'ai l'honneur de parler. .J'ose espérer
surtout que vous partagerez la conviction qui nous antffUJ, nous le~

promoteurs de ce mouvement, à savoir que no.us pou~ons ;end;e a
nos compatriotes d'immenses services en les fmsan! benéf!cter ~une
pflissante association n'ayant en vue que. le progres publ~c base sur
un idéal th liberté, de justice, de fraternité et de coopérat.on.

P . tÙmantÙrez-vous, une nouvelle association pourOurqllOl, vous f '? P . les
Jéfentir, les intérlts ths Canadiens th langue rançaue amu
nombr:.ses sociStés, tmiom, ligues, congrégat~~,_ r::iïcat,~7:t
~ th tous gtIMBS fiNe nous possélM7m ""1", 1J •

'" • ,~- J __• 7--tBtlJancBS, le but et les f1I01mJ rJ'aa_'tI/!#org ..,,,. ...
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courte. De même qu'un amoncellement de neige provoque une aVa
Itmche, la durée de vie des générations forme celle de l'humanité.
us petites comme les grandes choses ont à leur origine les mêmes
principes. Quoique habitant un immense territoire et ne jOllant qu'un
rôle secondaire dans l'histoire universelle, notre jeune nation n'en
possède pas moins à nos yellX une importance primordiale. Il n'est
Jonc pas hors de propos de tirer une leçon des autres peuples puis
que à tout considérer nous représentons une partie intégrante de
l'humanité.

Nous aflons eu, dans le passé, des hommes dont les idées inci
taient noire peuple à marcher dans la voie du progrès intellectuel,
IIrIirtique et matériel. Ces chefs de file sont apparus dans notre
histoire comme de fulgurants météores qui, la nuit, illuminent un
momsnt le fi1'11klment pour 1'éteindre presque aussitôt. A intervalles
~Igu/iers, d'autres météores vinrent éclairer, d'une manière aussi
éblOtlisstmle, le ciel de notre Patrie, mais, après leur passage parmi
nous, ce ftll de noflfleau les ténèbres.

Diwf!!l1 nombre d'années ces périodes d'intermittence se sont
rus Jcl;pses, renoflfle14es à chaque génération, causèrent

#lOIII SONt/rons llIIjourd'hlli SNr le plan économique.
serUms plus aflancés si notre plJfI11le ovait béné

e que nos anc4lres à idées progressives
• N'fmlilche que nolIS sommes à l'aurore

~ft!étIJè, il Y Il lieN tle prendre
ttis 1: 'ONfIes qlli s'annoncent

JIll cOile Ile lois ino
ilJ Ta ghJra-
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comme d'aucuns le prétendenl. Si leflr mentalité eût été semblable
à la nôlre el que lettrs dirigeants leM eussenl prêché constammenl,
ainsi que n'hésita pas à le faire un de nos compatriotes appartenant
à l'élite imellectuelle « qf/il fallait se contenter de la pauvreté et de
la misère», nos chutes d'eau, nos forêts et nos mines appartien
draient encore au domaine public mais elles seraient inexploitées.
Si tel eût été le cas, les plaintes et les jérémiades de ceux à qui l'on
a enseigné que le premier devoir du citoyen consiste à honnir ceux
que le hasard a fait naître anglais et protestanlS auraient perdu,
sans aucun doute, de leur inlensité car les Canadiens de langue
anglaise seraient demeurés aussi pauvres que nous. Ainsi la solidarité
qu'engendre la misère chez ceux qui en sont victimes eût peut-être
réussi à apaiser la lutte absurde qtte font naître les préjugés raciattx,
tâche qui semble si difficile à accomplir même par ceux qtti ne sont
pas dépourvus de raison.

Cette situation dont notre dépttté se plaignait si amèrement, il
aurait dû l'attribuer tout simplement à l'œuvre néfaste de ceux qui,
dans le passé, ont considéré l'avancemenl des sciences comme le
grand ennemi de notre race et de notre religion. Ce sont eux qtti am
empêché les nôlres de s'abreuver aux sources vives des nouvelles
connaissances humaines en prétendant qu'elles étaient empoisonnées.
Ils auraienl mieux fait de les inviter à puiser à ces sources, ce qtti
leur aurail permis de 1'enrichir moralement, intellectuellement et
{inancièremem.

Il cOfJfJienI d'admetlre que nous avons accompli certains pro.
grBs iJeptIis fin qllarl de siBcle. Il n'en demeure pas moins que n'eÛl
lU la grande déception qu'éprouvèrenl nos masses populaires, nous
n'MIrions fJfI obtsnir les réformes qui s'imposaient dans noIre façon
..':fIiWc tII Ù f18nSBr. Ce changemem radical s'est proJuil, titi jOtlr

• tJIIiInIl k fJ6IIJ1k IfII placé en face des résflllills désas
~ /4, n t/QnI les responsables tlétaienllltllres que

'liii""prkofIisl l'inJilflr_ à l'Bgllrtl des
• des _8lJeS méthodes Ù fIie 111 des expI-
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sonl de nature à satisfaire l'esprit el les ambitions de ceux qfli veu_
lenl le progrès pour lui-même? Si je vous pose ces queslions, c'est
qu'une semblable organisalion, j~ l'ai cherchée ~ .va~. Cerles, j'ai
connu des associations qui poursuIVent des buis mèNlOIres, par exem
ple dans le domaine religieux, philanthropique ou éc~omique,. mais
je n'en ai connu aucune dont les membres respeclazent la ltberlé
d'opinions, croyaienl dans la science et profeSSaient des vues larges
el dénuées de tous préjugés de races et de nationalités.
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Changement radical de mentalité

Et depuis ce temps les hommes profeHant des idées larges et
croyant en la néceHité de réformes progressives, ont pu respirer dans
/a pr01Jince de Québec. Des membres du clergé, et des pllls distin.
gués, n'hésitèrent PM à Jigna/er qlle nOliS étions loin d'avoir atteint
la perfection dans notre eltJeignement secondaire. Des laïques
purent, sans pour cela être traités de mauvais Canadiens français et
de renégats, suggérer et prôner des réformes dans 1/0S écoles. Des
prêtres instruits se ;oignirent à eux pour dire et écrire, qu'après tout
il n'était PM prouvé que nous ayions été maltraités par les Anglais
qui administrèrent le pays depuis sa ceHion à l'Angleterre, au point
de ;ustifier un ressentiment à leur endroit. On a même condamné,
dans les cercles de nos religieux à l'esprit ouvert, l'évangile de haine
que certains de nos édt/cateurs propagèrent contre nos compatriotes
de langue étrangère. On a été ;usqu'à recommander une loyale en
tente avec eux, et la grande ma;orité de nos évêql/es s'est prononcée
en faveur de l'instruction obligatoire. Sans aucun doute il y a quel
que chose de changé dans la mentalité de notre province. Rendons
en grâce aux esprits éclairés et aux événements qfti ont permis ce
bouleversement dans les idées. Certes, ce revirement a été très lent
à se produire mais c'est maintenant un fait accompli. Les hommes à
l'esprit progressif et aux idées larges, désireux de vivre en harmonie
avec nos compatriotes d'origine anglo-saxonne, ne sont plus conJi
dérés comme des suspects, sur le plan religieux ou national, Ji ce
n'est par ceux qui continuent à faire partie de la chapelle des fanati
qfles qui ont dominé, du moins en apparence, depuis ce dernier quart
de siècle, mais cherchent encore à isoler les Canadiens d'origine
frtmf4Ùe et calholique du f'esle du monde cifliliJé.

Si tlonc les Canadiens !raflçail, qui Ïtlgent avec une certaine
.,.:le 11118 _s contemporllins el les éflénements dont ils sont

sMit fJ!tis considérls, chez le haut clergé el la classe
l1ù I)res :r el nuisibles, il n'en de.
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Nenees qui sans cesse viennent enrichir le bagage des connaissances
humaines.

Au Canada, nous avons deux groupes ethniques, l'un d'origine
françaire, l'autre d'origine anglo-saxonne. Ces deux groupes ont sllivi
des chemins différents sur le plan économique et social. En ce qfli
nous concerne, on nous avail auuré la prépondérance nla condition
que nous nous accroissions en nombre, que nous ne quittions PM les
sentiers battus et que nous demeurions fidèles à nos vieilles Coutllmes
et à nos anciennes méthodes, au;ourd'hui périmées. La meue d"
peuple a longtemps écollté les apôtres de ce système qui, à tOllt con
sidérer s'apparente à la théorie du moindre effort. On a été ;usqu'à
malmener ceux qui eurent le courage de prédire que notre façon de
penser et d'agir finirail par nous itre pré;udiciable, un ;our, car /a
liberté d'opinions n'emtail, ;adis, que dans nos codes de lois et de
metlrail inconnue dans nos mœurs.

Nous ne manquions PM de précurseurs d'Hitlerj ils n'avaient
ptU le POtl1Joir de nous envoyer au poteau d'exéclllian, mais ils rét/s-• • •
s'!Sarent presque t01l1011rs à sflptJrimer la liberté de parole en terro-
ruantet en di.ffament ceux qui, il y a vingt, trente et mime cinquante
ans ",'[Jmstllent PM comme eux et énonçaient des principes que l'on
f'~ 1iitf0000rlthui JtIf' les lf'étetItIX de la politiqfle et dM hatll de la
VIbiW, 'ltllèf''1e. POrt hetWetlSement, la ltImière Il fini par percer les

l1'e /WOtlige s'est accom1J/i qllilnd la gf'antle crise de 1930
Pf'IPle la 1I11lerw f'espeetÎ1le des a- dommes de vie

. ~tl#~ de l'~ s,~, et celle
o~ 'ttJ411lPdes. Ù Çf)IIfl,/h IIJ!IM# en

0lmft'« paren
° ° ltiM-
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t de la réunion. Ce qui avait ofJmqué le pItt! mon confident,
ran • dèl . .c'était le fait que l'orateur avait propose, comme mo e a JUwre,
l'Irlande du sud, 0" les grands patriotes recommanden;t au pettple
de n'aJ'fWendre que le gaélique afin que,. dans une genératlOn ,Olt
1 les Irlandais ne soient plm compm en dehors de leltr Ile.
"eux, l" t
• On a commencé, me dit-il encore, par décottrager ensetg~em.en,.

de l'anglais dans notre province. Poussera-t-on ~a stuptdtté 1tt!~U a
abolir la langue française moderne pour lut substttuer la langtte doc,
ou celle d'oil, d'où est née la langue française que nous parlons, et
cela dans le but d'isoler complètement les Canadiens français.'»

Le second but, d'après ce conféren.-ier, démontre que l'idée de
créer un état indépendant n'est pas envisagée comme un mythe mats

bien comme un projet réalisable: il s'agit, pour Les Fils du Sol, d'ap
puyer le parti politique qui s'engagera à travailler à la créati~n d'un
état français. On peut en conclure qu'il doit exister tm parlt poltlt
que compromis avec la société-mère.

Je pourrais mentionner plusieurs sociétés faisant, en conn~is
sance de cause, ou à lettr propre insu, le jeu d'une grande orgarma
tion secrète dont la mission, chez les Canadiens français, est de
renouveler, ici même, la triste expérience des Fenians et des Sin
Feiners qui a coûté tant de sacrifices et causé tant de misères et de
malheurs dans la pauvre Irlande.

En définitive, ces sectes politiques et religieuses créées dans le
but d'arracher l'Irlande à la domination anglaise acquirent, par des
moyens révolutionnaires, l'indépendance politique que nous, Cana
dism français, avons obtenue par des moyens constitutionnels et
pacifiques. J'ai votllu me borner à vous citer le cas des Fils du Sol
~ fJue pltM récent et bien topique. Ces pseudo-patriotes invitent
Ms.~ tl!Qrigine française à s'isoler dans un coin du continent

. . ~.si fIOIIS n'lIfIions ni rintelligence, ni la force
~ f10I( ,ltusir dans quelque domaine que ce soit.

""-~ dans l'ombre et l'isole
~lemetu condamnés à une fIÎ8
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meure pas moins que subsiste la menace d'une dangereuse réaction.
1l importe donc de résister aux sourdes manœuvres des retardataires
et de combattre ceux-ci jusque dans leurs derniers retranchements.
C'est pourquoi nous devons mettre le peuple en garde COntre leurs
agissements et leurs entreprises antisociales.

Me serait-il permis de vous sigtMler un des multiples cas con
crets que je connais et qui vous prouvera l'existence des activités
réactionnaires auxquelles je viens de faire allusion? Il y a quelques
jours à peine j'ai reçu la visite d'un citoyen âgé que je rencontrais
pour la première fois. Il était, me dit-il, un de mes amis intellectuels
quoique ne me connaissant que par la chronique des journaux. Il me
parut animé d'un certain altruisme. N'ignorant pas que je m'intéres
sait activement à l'évolution des idées chez les nôtres, il me mit au
courant d'une réunion à laquelle il avait assisté trois jours aupara
vant..11 avait été convié à cette assemblée par une de ses relations,
à qUI il avait confié combien il serait heureux d'appartenir à un
groupement de patriotes préoccupés du prestige de notre race et de
notre religion dans notre pays. Il m'avoua Itre revenu complète
ment Jés~lusionnf' cette réunion de propagande, tenue au Monu
menJ National, 'layant eu pour objet que celui Je promouvoir le
reèrtJlemem tle l'assocÎdlion connue sous le nom de «Fils du Sol »
L'Ofil-"~~>.:. ""';"1 .:t •

_lOf C"_--'" avatl et4 un Candien Je langue française ayant
fi4 'iNlnées Jàns l'Ouest et qui était d'origine eut'~éenne

Otiacce;u.



médwcre, c'est ce qu'on veut nous représenter comme éttmt du pa.
trictisme et de la fierté. Si la plupart des protagonistes de ces idées
étroites, propres à faire naître, chez les nôtres, un complexe d'infé.
riorité, ne profitaient pas de leur influence, soit en cultivant leur
popNlarilé, soit en se créant des revenus Jans le domaine commercial
ou fintmcier, ce serait à désespérer de leur intelligence et de notre
avenir. Tant et aNSsi longtemps que les personnes auxquelles ces
défaitistes s'adressent demeureront aveugles et n'entendront qu'un
son de cloche, nos exploiteurs de la crédulité publique paralyseront,
d'une façon notable, le progrès des Canadiens frtmfllis.

A venir jusqu'à ces derniers temps, ces nrrivistes ont eu le
champ libre, les coudées frtmehes. Mais les misères qu'engendra la
récente grtmde crise économique, de même que les perturbations
sociales et financières caNSées par la guerre, ont secoué de leur tor.
Pem: ,,?s c~efs de file., Conscients de leurs responsabilités et des
obligatùms inhérentes a leurs charges religieuses ou civiles, ils gui.
~ le peuple dans le chemin du devoir patriotique et de la sécurité
~e. Port heureusement, la voix de la raison commence à se
=~ ~e fIour enrayer le mal qui, depuis quelques décades,
.II~~~. s:!.~~former certains de nos compatriotes endoctrinés
r--'IIO_BSrélrogrtJtÙs.
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le progrès des Canadiens de langlle fra"çaise, dans toutes les sphères
de leurs activités publiques Otl privées.

Il peut sembler mrief'X que je dise «objectif fmique» quand
les promotellrs de l'organisatiOlJ dont on m'a prié de 1IOtfS entretmir
se sont proposé une fin dont l'ampleur ne fait a'mm dOtlte. Si je
souligne l'expression c objectif tlnique» c'est afin que l'on corn.
prenne bien que notre association, contrairement à cettes qtli pour.
suivent d'autres fins que celles qu'elles affichetJt tOtit etJ se cOt/vranl
du manteau de la charité, d'l patriotisme et de la religion, la nôtre
n'est tributaire d'aucune société secrète, n'est subordonnée à aucune
organisation philosophique ou religieuse et n'est au service d'aucun
parti politique. Notre association n'a d'autre but que celui de servir
le progrès pour lui·même chez nos compatriotes de langue fra"çaise;
elle n'a pas été fondée en 1Itle de favoriser t/ne entreprise de presse,
ou pour promouvoir les intérêts d'Ime société d'asJ1lrance, Of' encore
pour lancer une société financière, Ofl mettre en /t,mière des aspirants
politiciens et maintenir la domination d"me classe ou d'une autre.
C'est ce que je veux faire comprendre en parlant d"ln c objectif ,mi·
que', et que je traduis par ces mots: le progrès pom lui·même.

Elle n'est pas une société secrète. Les moyens qu'elle emploiera
p atteindre sa fin ultime n'exigeront aucune protectIon, de quel·
/::rnature qu'elle puisse être, et se passeront de publicité. Notre
société and;,a et se propagera ainsi que les plllS belles et les plus

. gr plantes qui naissent et se développent sur notre sol SIv,goureNSBS d .
énb Dieu merci nous ne sommes plus aux temps es premIers

g .eux.alors ue l;s Jiscipks d'une religion nOU1lelle devaient se
cbrét~dans k; çatfSÇombBS dB l'ancienne Rome pour 'Y adorer leur
réfugtef .1. ,-~,..~.l.k dN t<-,hS a fttil JisparttiJre la chambreDiItI. LIt_COB ..,.-- ••..Y • _.. L __ ~ .

lu blJchllt's auxquels éllJj(Jnt COTHIfRnrHlS ceux qUI
tIp. torSureJ:~ que la grande masse et qui at/aient k cou.'

iIIII'fJ latIgIIgB queu_ des ;gnoranlS, parc. qu'am
•~ la fllrité BI ds stlf'llir la justiçe et
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prOf'es ÎntérélJ. Nos compatriotes de langl,e anglaise compre'llliront,
d'ailleurs, que c'est, à tout considérer, po"r miel'" servir la cause de
la bonne entente entre to"s les Canadiens ql,e nom en sommes
arrivés à cette décision. Et ils nOlu féliciteront d'avoir consenti à
nous plier à cette exigence po"r atteindre plm surement et plus rapi
dement "n de nos idéals, cel"i de faire disparaître, dam toule la
mesure du possible, les préj"gés de races et de religiollS.

Vlmûtut Démocratiqlle Canadien doit être "ne institfltiOl'
permanente et puissante. Il désire se comtituer le centre vers
lequel rayonneront les hommes publics aux idées larges et progres
sives, soit pour y puiser l'inspiratiOl' qui les gltidera dallS leM action
publique, soit pour s'asmrer l'encouragemmt moral et même malé.
riel qui leur permettra de propager leurs saines idées dam taUles
les sphères Olt évoluent les Cllnat/ienJ de langue frllnçaise. Combierl
de belles intelligences, ouvertes IIUX problèmes de la vie, q1le ce soit
dam le domaine scientifique, artistiqlle, littéraire, politique 011 socilll,
n'ont pu s'extérioriser pllrce qI/elles n'ont pas reçu l'appu; moral 011

matériel indispensable pOftr faire bénéficier lellrJ concitoyem de leltrS
travaux, ou simplement de leltrJ conseils? Combien de dévoués apô
tres du progrès n'ont pu aider leurs concitoyens, l'occasion leM ay"nt
manqué d'écrire ou de parler à leurs compatriotes? Quelql,es dollllrs
CUISent euffi pour maintenir une presse d'opinion libre, solder les
frais de déplacemenlS d'orateurs aux idées démocratiques, et noire
pays en aurait récolté des fruits. Ces avantages ne. fure:'t .accordés
fiau" penseurs réactionnaires ou amorphes. MOI, qUI al débutélm la vie au plUI bas de l'échelle sociale, qui ai tenté de secouer

les miens de leur torpeur, i'en sais quelque chose.

Une instilution fI8 peut Itre puissante sans Itre s~tenue .d',!"e
• • li. BIle il b,sOÎtl de lonils poUf accomplir sa mlSSlDfI,

~ lss buts ""elle s'est fixés et ililli1_ lm système
kt1r.~ iJolltrr qlli /IIi serti flersé pour mener
~ Ç#S f1I01- de SIIffIÏ8, fIOIIS fIOIIS ""res·

fIOS fJrituiPes el fIOIIS lss itwiIerons
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Son nom seul, l'lmtitut Démocratique Canadien, est tout un
programme; il signifie que c'est en plaçant les principes d'une saine
démocratie à la base de ses activités qu'elle atteindra la fin qu'elle
se propose. Par saine démocratie, il faut entendre non seulement une
forme de gouvernement où la IOuverameté est exercée par le peuple,
mais un système politique servant l'intérêt de toutes les classes de
la société. Il ne saurait y avoir de gouvernement véritablement dé·
mocratique là où le despotisme de l'autocratie est remplacé par celui
de la grande maIIe ou de l'argent. Les gOllvernements démagogiques
ou ploutocratiques ne va/ent guère mieux que le régime autocrati
que; tOUI trois engendrent la tyrannie.

L'astre à quatre pointes représentant les qlMtre objectifs de la
charte de l'Atlantique, c'est-à-dire la liberté de parole, la liberté du
culte, la libération de la crainte et celle des privations, sera l'em·
bUme de notre association. Cette figure symbolique indiquera, sous
ce flocable d'Etoile Démocratique, notre ferme déIir de servir le
progrès des ~tres SOUI l'égide du S'Ys/ème politique qui nous a assu·
ré, jUIqflici, nos libertés essentielles comme indiflidus et comme
citoyens.

NlHIS lWonJ mggéré de limiter l'affiliation de nos membres aux
C~ tlé lanpe française. A première 1Jue cela fietll paraltre
._ge~~ lIIsociation çom1Jo~éB'IJ,'hommes lIfIX idées

... stH/IIfnB "~Jss hasaribde la nais·
• dfltipilfJ lf'tN1IF1 el de -religion tliDé·

~, f1I'il
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Le véritable patriotisme, selon Fustel de Coulanges, n'est pas
seulement l'amour du sol, c'est aussi le respect des générations qui
nous ont précédés, le zèle POttf les intérêts de sa patrie. Le patrio.
tisme, c'est le souci que nous avons du bonheur des autres, l'attache.
ment que nous avons pour le coin de terre qui notiS apporte les
choses nécessaires à la vie, c'est la confraternité qui doit régner ffitre
citoyens parlant la même langue, animés d'u1> même idéal et donl
l'âme a été formée des mêmes traditions léguées par nos ancêlres
venus de France; c'est, pour nous résumer, le respect de cet héritage
que nous avons reçu comme entité et qui 1>OUS impose le devoir de
nous perpétuer en édifiant notre avenir.

Mais ce patriotisme, nOtlS le concevons dans son sens le plu!
large et le plus humain, et non point comme lm prétexte à exalter
le chauvinisme qui engendre la haine et la discorde entre les être!.
Pour servir les nôtres, on ne doit pas se borner à évoquer le paué
et les hauts faits d'armes des pionniers du Canada; cette sentimenla
lité, sur le plan pratique, ne conduit nulle part, elle paralr!e notre
développement dans le sens des connaissances scientifique! el de!
institutions sociales, et nuit à nos relations avec nos compatriotes de
langue anglaise.

Le philosophe américain, Ralph Waldo Eme:son, auteur ~'un

oUflfage célèbre sur l'Humaniste américain, a émt que !e vr~' l'II'
triote est celui qui a fait pousser deux tiges d'herbe là 011 anClenn~.

ment il n'en poussait qi/une. Et il a raison. Les auteurs des ~er:'e~l.
/euses découflBrles qfli ont fait disparaître les épidémies ~u~ i11S~
décimaisnl des populations entières, qui ont prolongé la 1IIe e III

tÜfIiJfI, diminflé les distances séparant les nations, grâce à de~ma,:;
,Je C< " r~ et fJfIÏ ont renJfI moins pénible trl11J
Ù ~"""l*bst~ la machine " l'effort des brat, C8#X·/à:;

• ~~ fliIIrW fil sn ietws sBmblah/es que les. gr. 0-

• ~... sn tle COfIfJfWtes, (lgratllii ump
DtIfIS 111 fII6moire des bomtfIeS

• tII;motII fItOlIR/ImefII
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à souscrire généreusement à notre œuvre. N'oublions pas qu'un sou
placé à bon escient pour la guérison des faiblesses intellectuelles et
morales de l'être humain vaut mietlx, att point de vue de l'intérêt
de la société, que cent dollars destinés att soulagement et à la cure
de ses infirmités physiques. D'ailleurs, le meilleur moyen de faire
disparaître le dénuement, d'améliorer la santé publique, de faire ré
gner l'aisance, le bien-être et le bonheur, n'est-ce pas d'élargir d'a
bord les connaissances de l'individu, d'améliorer les mœurs et les
lois de la nation tout en tenant compte des développements Succes.
sifs du progrès moderne? C'est là notre objectif. Notre association
élira un conseil d'administration composé de personnes versées dans
la finance afin que soient édictés des règlements garantissant le
11UIXÏmum d'efficacité à ses activités chaque fois qu'interviendront les
questions d'argent.

L'Institut Démocratique Canadien ne doit pas être une associa.
tion d'une durée éphémère. Ses amis doivent avoir l'assurance qu'elle
est née viable et que sa carrière Sera permanente. Il doit en être
ainsi chez ses adversaires; ceux·ci doivent être convaincus que tout
ce qu'ils pOU"atent entreprendre pour la détruire, dès son origine,
ne prévaudra pas contre elle. C'est pourquoi ses années se compte.
ront par décade; à l'itwerse des organisations similaires, ses membres
seront appelés il souscrire, non pour une période annuelle mais
fH!'W lm terme. de tÜx années. Ses promoteurs, comprenant la'nlces.
ml Ù Ion ~~, flerdent qi/elle 1IÏfIe longuement, et cela pour
l6.:J!/tI! gr. bien de 1JOS compatriotes. 111 elle 1IÏfIrll, 1'en acceple
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et que nous avons tant de citoyens qui sont disposés à collaborer
loyalement avec nous. Pendant qu'on amuse notre jeunesse à ces luttes
stlriles alors qilon devrait plut6t l'intéresser à des tâches de nature
à l'aguerrir et à ta préparer pour les batailles de la vie artistique et
économique de l'avenir, les puissants du jour croient accomplir un
travail utile quand ils ne font que retarder le progrès des leurs. C'est
en améliorant l'enseignement des arts, des sciences et des lettres, et
en encourageant t'étude que nous assurerons le salut de notre peuple,
et non en alimentant les querelles de races qui n'ont eu d'autre but
que de nous faire passer pour des martyrs et des gens voués aux
Ichecs dans le domaine économique. Je ne connais rien de plus dé
plorable que cet esprit défaitiste. N'avons-nous pas mille exemples
démontrant que te Canadien de langue française qui a voulu s'im
truire, travailler et se bien conduire a réussi à atteindre les sommets
dans presque toutes les activités humaines? De ces exemples, nous
en aurions cent mille si, au tieu de prêcher le défaitisme dam le passé
on avait mis à ta disposition de notre jeunesse un enseignement
prfllique, et si on lui avait appris ta confiance dans la persistance de
l'el/ort.

Notre Institut Démocrfllique Canadien prouvera sa sollicitude
envers les jeunes en encourageant tes arts, les tettres et les sciences
en gmhat, ces grandes disciplines par lesqllelles se manifeste l'intel
ligence humaine. Telle sera la partie la plus importante de son
ŒUfJ1'e.
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IIII1si kmgl8mf1s les uns que les autres, mais les territoires conquis
ehangerant souvent de maîtres tandis que les découvertes des hom
tn8S de science ne cesseront jamais de contribuer au progrès de
l'hurnanilltoule entière.

MJIis ce sont là deux genres de pfllriotisme qui, loin de s'ex
clure se complètent. Celui qui inspire le sil&fifice de sa vie pour
prot;ger celle des siens, procède du CŒUr,' celui qui n'a d'autre but
qll8 d'améliorer la condition humaine, procède surtout de la raison.
Le Fernier exige de la bravoure; le second, du courage et de la tma
Cité dans l'el/ort. Le Pfllriolistn8 bien compris est donc celui qui
rhmÏI ces deux fIItribms: servir ses compatriotes par le cœur et la
rilison. Tel est le genre de pfllriotisme que notre association s'el/or
-JI tÙ graver dans l'âme de nos populations.

Noire t4che consistera donc " développer chez le c#oyen, la
e<IiItIiIissante des droits et des devoirs qui lui sont propres et â favo
tfiii'''I''tWïltU:8ment des arts, des sciences et des lettres chez les ndtres.
PIHi iW tlWJits essentiels à la sU1'1livance de notre vie nationale,
Il ~'iiOJliberttt individuelles et publiques. Elles ne peuvent

• 'de noire systhne démocratique, basl sur un
iiJlbmB, de frlltemitl et de coophfllion. Les ennemis de ce

tm le p. exerce la sOUfJerainsté, il faut
fPfIIl!W!II!J ,tm l()fIJ lieN. C'est là notre prme;pal

>FIJM'""fJ'. nos liberJé,r chèrement IICquislS,
'tIIiPtI\ties dlOYtlfll J,'1IIItres 1'1IC1S ou

~ilar:lAgerll no,." sen
~ • fÙCIS
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ront à verser leurs contributions annuelles pendant la durée de
dix ans.

Le troisième groupe sera formé d'adhérents. CEUx-ci ne feront
partie d'aucun cercle mais, d'accord avec les principes de l'Institut,
ils devront s'engager à accorder lellr appui moral aux divers mou
vements de l'association.

Ainsi qu'on peut le constater l'Instittlt Démocratique Canadien
n'est pas exclusif. Il recrt/tera ses membres dons toutes les classes
de la société canadienne-française; il se rendra compte de tous ses
besoins et la servira sans égard à la situation sociale de chacun. En
agissant de la sorte l'Institut se conformera aux véritables principes
qui sont à la base d'une saine démocratie.

Mes chers amis, je ne désire point, dès cette première prise de
contact, entrer dans plus de détails concernant notre association.
J'espère que mes remarques auront été suffisantes pour vous donner
une juste idée des raisons qui militent en faveur de la création de
notre Institut. Vous avez compris sa raison d'être, vous avez approu
vé l'objectif qu'elle se propose d'atteindre et les moyens que ses
promoteurs suggèrent pour le réaliser. Je ne doute pas un seul
instant qu'en dépit de mes faibles ressources oratoires j'aurai réussi
à vous convaincre de l'importance, pour nous et pour les générations
futures, d'encourager ce mouvement de salut public. Tous, nous pou
vons y apporter notre concours et l'aider puissamment.

Les adversaires des hommes à vues larges et généreuses ont
puisé leurs avantages dans la faiblesse, ou plutôt dans le manque
absolll d'organisation chez ceux qui pensent comme nous relative
ment aux problèmes édllCationnels et aux questions de race. Ils se
sont emparés dll contrôle des bureaux de direction de nos diverses
sociétés financières, professionnelles, religieuses et nationales. Dissi
mtilis dam l'ombre, ils les font agir dam le sens de la réaction en
fIIIIJ d'isoler notre grotlfJe et/miqtls. MAis, en dépit titi bruit apparent
créé fNlr la pu/Jlication des nombrBtlSes résoÙllions de propagande
~ tlti ces assoCÏillilJrU, rlsOÙllions dont les membres ont r., ..
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journalirtique nous permettra d'atteindre le grand public, de lui
faire connaitre nos artistes de valeur, nos intellectuels de marque,
nos économirtes les plus remarquables et, par la même Occasion de
le tenir au courant des derniers développements dans les différentes
sphères de l'activité humaine. Des maitres de la pensée, recrutés en
pays étrangers, seront invités à nolIS faire part de leurs idées sur tous
les problèmes d'ordre social, scientifique, économique et littéraire.
Enfin, des concours, généreltSement primés, seront organirés en vue
d'encourager nos écrivaÎ1lJ de carrière, nos artistes, peintres, sculp
teurs ou comédiens de la scène et ceux qui cultivent l'art oratoire..

Nos conférences et nos assemblées se tiendront un peu partout
à travers le pays afin de créer une décentralisation qui nous paraît
indispensable pour faire rayonner l'influence de l'Institut.

Nous nous proposons aussi d'instituer des enquêtes qui seront
confiées à des experts en matière de civisme, enquêtes qui ne salt
raient être effectuées raisonnablement par des organismes apparte
nant à des partis politiques. Nous aiderons moralement, et financiè
rement au besoin, toute initiative ayant pour objet. l'intérêt public.

Pour obtenir plus facilement la mise en œuvre de ces diffé.
rentes activités, l!Institut Démocratique COmprendra .trois. groupe
ments distincts ayant chacun des attributs spéciaux tOllt en demeu
r~~tlims lIfJ.mIme idéal afin de réaliser le but ultime de l'orga
tllStItUm, çesFà-dire le progris des Canadiens de langue franfaise.

Des gOfWemetws, désignés SONS le terme c Grand cercle", l'e
t« .gt:~ement principal. Ils seront investis de pleins

CIïtm morille de l'atsociation el son administration
, • L"Nr,~ 1Wf'a lIfJ Cflf'tlClhe 11/1-

6h h s~ ]P'!'l!!.
•
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ANNEXE No II

Monsieur l'Orateur,
Avant de vous communiquer mes remarques principales sur la

motion de l'honorable sénateur de la division de Sorel, J qt/il me soit
permis de faire quelques observations dans ma langue maternelle.
En prenant cette liberté, j'entends rendre un hommage à la langue
de mes ancêtres et souligner, en même temps, la légalité de la lan
gue française dans ce parlement d'allégeance britannique.

Il a été faiJ memion que l'une des principales lacttnes dans les
manuels d'histoire du Canada en usage dans nos provinces anglaises
résiderait dans le fait qu'on laisse ignorer aux élèves que la langue
française est officielle dans les deux Chambres de notre Parlement
fédéral.

En parlant sur la résolution soumise à cette assemblée délibé.
rante, il n'entre point dans mes intentions de faire la critique des
manuels scolaires en usage hors de ma province. Ne possédant pas
tous les renseignements voulus pour me permettre de porter un juge.
ment définitif sur la façon dont on enseigne l'histoire de notre pays,
je crois qu'il con1lïent de confier aux citoyens de chaque pr01lÏn&e
la tâche de signaler les faiblesses de leur enseignement en cette ma.
tière.

La reconnaissance de la langue française comme llttlgue offi
cielle dans notre pays n'implique pas qu'elle y soit obligatoire; je ne
suü pas de ceux qui 1Ieu/ent imposer aux Canadiens d'origine anglo
sllXonne, l'étude de l'idiome français, soU! prétexte que no"e langue
leur est indispensable pour suiflf'e, au Parlement, tous les débats Je

1. DiIcou" 7>"OftDlJC4 au 88nJJl, 1AJ '1 Ï!ÀA lB#.
c~otitm du oInat_ AUaanGae David ..... femeignement de fHiltloire au
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ment connaisslttlce avam leur publication dans la presse, la grande
majorité de notre peuple et surtout son éliJe, demeurem intiéfeeti.
blemem liés à la doctrine du progrès et ne demandent pas mieux
que de flivre en harmonie avec nos compatriotes d'origine étrangère
à la nôtre. L'heure est arrivée de le faire comprendre à ceux qui peu.
vent avoir été défavorablement impressionnés par les démonstrations
tapageuses et par les discours échevelés de nos exploiJeurs de
préjugés.

Encouragés par l'exemple des ciJoyens à l'esprit éclairé que
nous rencomrons dans notre clergé et notre monde politique, les.
quels ne craignem plus d'exprimer leurs vues ouvertement, nous de.
vons mettre l'épaule à la roue pour faire avancer le char du progrès.
Nous serons appelés à faire des sacrifices de temps, de travai! et
d.'argent, mais les résultats à obtenir nous commandem de ne rien
épargner. Je sais qu'en vous dévoUlttlt à la grande cause qui est la
nô"e 1IOUS éprouverez le sentiment du devoir accompli. Heureuse.
fIleIJI pour nous tous, nous flivons aujourd'hui sous un ciel socilll
plus tolérllnl, à une époque où les rayons du soleil de la liberté d'opio
E l~ plus chauds, pl~ 1IifIi~1S parce que moins obscurcis par
"1/m!'~f1t!'!C8 ~~o~o".s publICS. A1IIttIt que ne disparaisse la géné.

§SI àJfJf'IgIfIe de ce mou1lement J;bérateur unissons-nous
.ai.'14 &onJintl#é de nos efforts et remettre ;"tre des mains
~ .1.-; . ,

~ ",gONreusss, le f/,tImbeau qui éclairera la course
-""~,, franf/IÎSe 1Iers les sommets /es plus élevés
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" Grand Siècle, il est séant de parler un langage qui soit
on d#1t1t1 tIN , , '. d' d

' dis C'esl pourqllOt 1e pourSlttflral mon ISCOlm unscompm e ou., .
la langue de la ma10rtlé.

La mOlion soumise a pour objet principal de rechercher les
d lire à la disposition de nos enfants, de toute languemoyens e me . • 1 .

un munuel où leur seront enseIgnes es prm.el de loute croyance, . . d' é
f · d l'h;·tot're du Canada d'Ime fafon ImpartIale et enu eci"aux titis eN, , 'bl d •

y é" fin q"b leur interprétation JOlt sflJceptl e e creerde lous pr 1uges a ~

un réel espril canadien. . .

Ch bre nul doule que notlS sommes IJl/anlmes a
Dans celle am, .J ' nOlis MI'Ons que les

d • . er l'unilé dans noire cher Canaaa, pUISque •. 'd
es" d ' de vivre en etrolte limon e

citoyens d'un même ~ays se .owent c'est un manque d'Imité chez
cœur el d'esprit. Je SUtS convamClt que , d';"térét national en-

d . uand les questIons '"
notre peuple, u moms q . teur de la division de Sorel
trenl en jeu, qui ,insp~r~ l'~o~or;ble;;n;our la motion sur laquelle
lorsque celui-ci mscrtvtt a 1Or re
nous sommes appelés à délibérer. 1

' 's lte defrllis longtemps e
A l'inslar de mon collègtte',1e crOt q, l'ho taire du Canada

, Il'' l' nsetgnement e IS .1'our est venu dam torer e S' 1'uge un arbre a ses
. d Québec. t ondans les écoles de la provmce e 'OtIte de déc/arer que

. bl'"é erlu de cel IJXt, ,. eImils, je me VO#1 0 Ig, en, v,. satisfaisants. J'ajouteraI me,,!
les résullats obtenus sont lom d elr~ ensent et persistent à &rfJlf'e
qu'ils sont décl!f/ants pour ceux qUI P ft les héritiers de delJX

. éd 'fier n vaste pays 0 .
que nous POUf'rtonS 1 .u dans la paix et l'harmome.
grandes cultures prospèreratent , Ile dans ma prO;

. . la si/uatWtl actNe . . qtla
En exposant, sans par!' pr#1, histoire, je démonlrer~ !':dans

• l' t contUdlre notre t raJiçlll
flmee, et en laJJan J'Ahhor/er un cbangetnen, J •• Ci#Ulh

" . il t """'ortun 10"1'1' J'histmre _que. pomt es Wl'l' bien il importe que . de la ptIt'I Je
1:# _eignemenl, et cam ande sNh1lerStlle

J" lt'tIf1I4tII ti 1mB proptsg. t
-'WNe flllllO ms lie 1 1118 tIe g_'"""'-'~'
~tlIsiretJJ __e ,or
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la Chambre. La loi conslitutionnelle, el ce n'esl cerles pas moi qui lui
en liendrai rigueur, se Con/ente de rendre f"ultatif l'usage du
IrllnfllÏS ou de l'anglais dans l'enceinte parlemenlaire. N'empêche
que celui qui désire comprendre le texle littéral d'un discours, soit
IIIIX Communes, ou à l'Assemblé législative de Québec, ne SlJ1lrait
ignorer l'une des deux langues officielles du pays.

Personne, en l'état "Iuel de nos relations entre provinces, ne
songe à nier l'milité d'un bilinguisme qui permette aux Canadiens
de communiquer entre eux. Jusqu'ici l'obst"le à un tel rapproche.
ment " consisté dans la connllissance d'une seule langue. Le bilin
guisme llfI Canadtz ne vem être, "près tout, qU'lm instmment de com
mrmi&aIion, non Seulemenl an Parlement, mtIis anssi dans nos rela
tions sociales, induslrielles et commercillies. Il va de soi, que, sur
le fi!"" économique, les Ctmadïens d'origine franfllÙe ont plus
besOIn, que letIrs compatriotes de langue anglaise, d'une langue
s~conde; l'anglais est parlé, sur notre continent, par près de cenl
t:mIflliltlls millions d'hllbitants alors que nous, Cllnlldiens français
nesommes que CÎnfJ millions.

~ 'CotH'S~ présent débat, je reviendrlli sur cette question pri.
flibfdidlè, 1Je-seril#-ce que jJotH' signaler à mes honorllbles collègues,

~es '&Jmceplkms résultant d'rme 11kJNfIllÙe interprétation
~R1lle ftlon l'" enseignée et telle qu'on l'en

'POles1le ma /.JrOfIinu.

'tIllSIlnJ, je n'ai rien lIJ1pris de l'anglais,
, <lfJM flle f en SIIÙ, je le tlois il la lec-

~gWs. tltfns mes heures de loisirs.
• 'r!/!riéJés de termes se

~e,r /IiIec /es
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bl' représente un manuel uniforme d'histoire du
Le pro e,:,e ,:.-u:.le aux plus âgés li ceux qui om beaucoup étu-

canada apparal/ sd';"r _Je nouvea:' la plupart d'entre eux recon-
d" 1 xigences un mOna, "

II: es e, ntages qui résulteraient pour 1IOUS, JI notre' etIt les Immenses ava d .
l'l4tSS ,.' 't de la même idéologie, moderne et nor -ame·"ulation s mspl1"al , l'
pOl' " " . s habitant lm pa)'s ou les re atl01lS en-" UI anIme nos VOISin 1rte-:, q 'ri ines et de croyances différentes n'oblitèrent pas, e
tre citoyens d ~ ~ Il . t d ns l'enseignement d'Ime hIStOire' t hatrtottqtle. s VOlen, ad_ 1"
sentlmen l' d 1 érité un moyer' efficace e rea l-d C ·- ·Ja plus respectueux e a v , / b
u tmaUo, 1 C ad"ens Mais encore, flllit-i, pour 0 -l" tretollS es an t ' f'

ser unson en lit t de façon obiective, les atts
te1lir ce résultat, qu'.un .manu~ re ap:~p' l' chacune de nos provi1lces,
essetltiels de notre htstOlre, SOIt acce e a " d'h'

, . à débattre al/loM III,Evidemment la questIon qtle nous avons s loin d'avoir
' id - que nOlIS somme

est pllllôt complexe SI nous cons elronhs , 1Iom vient de l'a1lcïen
l "1 ~t de c oc er qUI

mis de côté e vIel esr-·, 'ff e1lt de reconstituer, au
1 harml nous s e ore .. J"contment. Que ques·uns l' 'i4l blable à cellX qui, laalS,

Canada, U1I petit royaume provlndc sem, consciemment inspirés
.- JiJ que 'autres, tn

existaient en France, tana "_ é _ e semble1lt pas se ren-
. l ,., 1 tent maIs Invet re, n "' 1

par un esprit co on_, Il uiJ ès d'un quart de slec e, une
dre compte que nous sommes, dep pr d bre est devenu un
MA'son' fléritable et que le rejeton du gran ar, s'étonner si nous,.... , orulit' ns pourqllOl la
majestueux chêne. Dans ces c . 10 'oblèmes importants do~t

onsidérons pas du même œil les pr s les Canad'e1lS,
ne c . ait d'obtenir l'union e1Itre tou "
solution nous permettr. "d it concéder qu il

d' main re41tSm6, 0 A 1Tout citoyen, Joué U1I C Canadiens-français et ng~-
s& fJtotINiI des hetlf1s regrettab~~ entre

tle
langue de1lUUf'e, bie1l qu.il

~.~~b~de~~nf~~ws_rttle~
.u.d_-,,:,,'/1fS titi lire ainsi, ." chamP ml Jans l'ombre, pour
"""-"''r''> . . et jotw, et le plus sOlW de l'1IfIÏOfI des ~,,~

..4JIÏ. sotll enf""~ de le religIOII

. 1JtI/J/i«II pe,~ ils SetM1etII iporer
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Un manuel uniforme

Je v4iJ prOUVel' que l'hiJtoire du Canada est incomplète, partia
le et préjudiciable li la ré41iJation de la bonne entente au pays. Telle
que rédigée, elle fait naître, dans l'esprit des élèves, des opinions, des
croyances qui influenceront leur jugement sur les questions nation4les
et religieuses. Je prouVel'ai mes assel'tions en vous indiquant les ten
dances subveI'sives que nous rencontrons chez de nombreux citoyens
instrtlits, âgés de moins de quarante ans.

Je n'ai pas l'intention de m'attarder sur l'enseignement de l'his
toire dans nos écoles de la province de Québec. Comme je l'ai dit
précédemment, je ne risquerai pas une diJcussion sur ce qu'il y a de
bon et de mafJv4iJ dans les manuels en usage dans les provinces
anglaises, je me contentel'ai pllllôt de suivre les conseils du philo.
sr;phe: C Medice, cura te ipsum ~, (Médecin, guériJ-toi toi-même).

Si, dans chtl&une de nos provinces, nous nous employions li•

sOIgne!' nos propres maux, la nation ne s'en porterait que mieux.
Je ne fieux pas dire par là qu'une conférence des autorités en la
matière ne soit pas li souhaiter, non, je etoiJ plutôt que cette réunion,
que recomm,mde la résollilion que nous avons deflant nolIS est sou
luilable et nécessaire. Qllil me suffise de souligner 'IIIli ce;te phase
du. trohlème, les profanes en histoire, et je sui! de ce nombre, de.
1Jt'MenI ~kJrer les déficiences de l'en.reignemem de notre histoire.

Qite ": rélbhition de notre collBgue soit adoptée 011 non, sous
111f~ OiJgifilire Ot# ulJe que tnôt/#iée dans certtIirIa de ses COfl-o

~,r~ fl/ein ,Oet lM« fois ~lIe il'" ltJ
., fI'I!!r!f -bs"",c/J;v.s '"

• •
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•Bourrage de crane

• mes attditeurs de vérifier l'exactitllde de mespour permettre a . . d C ad •
' 1 errai au manuel intitulé: «Hu/o/re Il an a ,. 'am te es renv 'p 1

Citatl, dEI Chrétiennes qui est approllve or e1 Frères es coes, . .
par es . '" blique pour tuage dam les écoles prtmal-'1 de l'Imtrutczon rU 1 dot
cOnJet. . . e manuel troiJième éditi011, porte a eres, cours elémentatre, c ,

du Il mai 1910. h 134,« Sans tenit compte de
l ' . 1 .hage 72 paragrap e. .

Je #s, a a,. , l' bolirenr les lois françaIses pour
l'Acte de capitulation, les Ang aIs a les Canadiens fureDl

lies d'Angleterre; touS d T
les remplacer par ce . de prêter le serment u est
obligés, sous ~ine de ba;nJsse~e:;~étigue révoltait leur conscience
ou de suprématIe, dont la ormu e

th 1· ,. l ,

de ca 0 Igues . Le • e'ral Murray, nommer on!'« gen 1Au .haragraphe 135, nous IS "1 . eur des nouveaux tèg e.
,. (1763) adOUCIt a ngugouverneur général 'd Test'

ment et n'exigea point le serment u . aphes contradicloires
. ter tle ces detlx paragr

. Il convsent de n? q (72) et se mivenl. ,
apparaissent sur la meme page . s le titre: «Le Clerge

, (73) n01ls lISons, SOli 1 bon vou.A la page sUIvante • d' . ea le courage et e r
C- _J'__ 1 ("'ara, 2) - Le clerge .mg " ï les aida à sup!'?r":

<RHIUIfm • ,. , pér1ffienres, 1 • ntralgnlt
loir des Canadiens encore ~nex inspira celte loyauté qwh:S recon
l'oppression et l'injustice, et eur f çais lOures les franc
l'Angleterre à rendre au Canada ran. ,. .nues par le traité de ParIS ,

. '1 à Dier la~
ui coDSJ8taJ. 1 catholiques

( ent du> en Angle~. :l:::~e? 00 t:~e:..eD (""'Dt":w.,se:' 1'~torià'OZ:u =~.,';,; aboli en 1829. 1774, Elle
et des "1110 fl774) d Londre> en IiqU" Je

l'Acte de Qut!bec .,_' le Parlemenl ~I aux~6-ï1 Joo
loi adop- J?8I' Québee. 1- lut ~

de la pro,!",ee d~t du -~tJ::.I ,",ur la
~ les dillJel!fJiPlalif qUI
"'~Û11C01'''
i''':'"

T. D. BOUCHARD236

que sur les armoiries du Commonwealth des nations britanniqttes,
on peut lire cette devise: DIEU El' MON DROIT.

Notre collègue de Sorel a vu dans l'enseignement présent et
passé de l'histoire du C~: tel que rédigée po~r nos écoles. ~e
langue franfllise et anglaise, 1une des causes prem.:eres de ces dilfe.
rends et, selon moi, il a parfaitement raison dans ses cone/usiom.
Le peu que j'ai appris à l'école, depuis mon enfance jusqu'à l'obten.
tion du baccalauréat ne m'a pas inculqué cet esprit canadien que mes
études postscolaires et les réalités de la vie m'ont inspiré. J'ai com
plété mon cours classique, comme externe, et j'en suis fort aise
aujourd'hui car j'ai été moins exposé que les pensionnaires au « bour
rage de crâne" dont ils étaient victimes chaque fois qu'il s'agissait
de questions de langue et de religion. Ce fut peut.être la raison qui
me /il choisir, comme patron, à ma sortie de collège, un Canadien
d'origine écossaise qui parlait un français impeccable et sans accent.
A son bureau, j'iIfJPris que les Canadiens d'origine britannique n'a
vaient pas tous le pied fourchu et des cornes sur la tête, mais qllils
étaient aussi humains que nous et possédaient des qflalités de cœuretd'esprit,

POIIrf/uoi, alors enfant, avais-je été porté à croire ces stupidités?
POIIrfJUOÏ, comme tel flli le cas pour mes jeunes camarades, avais.je
IR Murri de fWliugéJ contre ceux f/ui ne parlaient pas notre langue
~~ pas noNe église? POllrf/1iOÏ ~aflait-on enseigné

• frMlfllis SOlljfrail d'iniustices ptlrce f/ll'il élait de
• il! i!tYfu~14 r,Ji~ CIIIbolif[ue?

~~'1/e$. ~es rltI CtIfII1IÜI
'entlm la

'1""18,
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diem français, une çonduite sage et impartiale, comme le fit, après
l ' son succeJJeur Gu, Carleton?
UI, Avant de dore çes quelques exemples extraits de cette Histoire

du canada, parcourons ensemble la page 79 qu: 'p0,rte le tÎ!re: 
Récir - L'Anglicisation. Nous aftrons une .apprecla~t():n géneral~ de
l' teur du mamtel sur les premières annees dft reglme anglats et
n:s pourrons nous faire une idée exat:te de l'esprit dans lequel ce
livre a été ét:rit. Voici le premier paragraphe:

c Le but poursuivi par la politique de l'Anglere;re ~a?s les
premiers remps de son administratio~ au Can,ada, fur d angltClSer la
nation franco-canadienne, de lui ravtr sa reltglOn, sa langue er ses
coutumes nationales ».

On doit bien admettre qu'à la fin du récit, après les dix-sept
lignes écrites dans le même esprit que çelles que j'~ àtées, l'élèv,e
ne saurait conclure autrement que de çette façon: L Anglererre, fiOle
par accorder aux Canadiens français toUS les privilèges donc JOUIS-

sent aujourd'hui les peuples libres er indépendanrs », "

L'auteur du manuel ne pouvait faire autrement que d t1Iséret
ces deux lignes dans son Histoire du Canada, ne tût-çe ,que p,our
expliq1le1' il l'élève comment, après tant d'années de t,ranme et d,OP
pression, il conSe1'flait Sa langue et sa re~igion, que les CanadIen!
français étaient libres et leur Eglise catholIque prospère. " e

Ce que je voudrais d'abord proUfler, c'est que ~otr~ Hut,:
n'est l'III écrite çomme elle devrait l'être pour ceux qUI çrOl~t l'os •
bie el dlsirabie J'harmonie entre Canadiens. Les déclaratIons con·
trtlllieloim . viens Je citer démontrent, d'une façon pér.em~·

• fJtI8 1
B

• .'en conforme aux faits el qt/il n"
~,"1.MN,;gtIB1fI8fII pas J' ""'"' d8s écoliers des
~ ". MNi Je I-e fldilre dans ttSY'_ Jilll-

o • de langue et de t:rOyance. 'II'

~bisIoin de lOtf P"1s est atIIlC4fI4'

piOlll
~..,.JIIf les
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Vous me permettrez de souligner que dans ce traité de Paris
conclu le 10 février 1763, dans une stipulation touchant le Canada',
l'Angleterre déclarait que les Canadiens jouiraient du libre exetcice
de leur religion. Ce document, cité par le manuel est ce même traité
auquel on fait allusion à la page précédente, où il est dit que tous
les Canadiens furent obligés, sous peine de bannissement, de prêter
le serment du test dont la formule révoltait leur conscience de catho.
liques.

Comment expliq1le1' que l'auteur de ce manuel ait pu trouver
équitable un traité où, à la page suivante, il n', voit qu'une injustice
pour les Canadiens?

Au paragraphe 137, page 74, on peut lire: c Le général Murray
fut rappelé en 1766; Guy Carleton, qui le remplaça adopra à
l'égard des Canadiens français la conduite sage et impartiale de son
prédéceS5e1lf.

De " paragraphe et de celui numéroté 135, déjà cité, totlt
homme de bon sens conclurait que sous les deux premiers gOUfler.
-1 R.~aux (soit de 1763 à 1778), les Canadiens français furent
hieti trllith. Écoutons maintenant ce que l'historien de nos écoles
prdJljg,ues écrit à leur sujet en çommentant leur çonduite. A la page
7~ liSorb, 'flans un paragraphe en regard de çelui que je viens
iHit6t.
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•Les sociétés secretes

. 1 plupart deJ révolfitionJ Ollt eu
L'!i~toire nom ensc~ft;:s~:;èt:s. Bien que de nomhreuJeJ pré·

leur ongme dans ~es so 1 J sociétés JecrèteJ, l'Ordre de Jacq~eJ'
dieationS furent fattes contre e l' pprohation du clergé catholIque
Cartier fut fondé vers 1928 .~v:cét:blit son Jiège Jocial à OttaUia.
cantldien-fra1lçais. Cette soCtet "'0 'ndre à cet organiIme
Des Canadiens éminents furent invit.es a ste I

p
l
aJ

de déclancher fille
. • 'étatt cer es .

dont le but pratIque et avoue n t aliX CltIladiens franfati
révolution, mais de permettre sel~17: le Jervice civil. Plus tard,
d'obtenir leur juste part des emfJ.lols a 'fi ations à traveri le paYi.
l'Ordre de Jacques-Cartier étendu ses :ndaml c que l'on afJpelait lei

. . • d . t ndre à reJtrel re ce nmerceSes actwites evatent e 1 cal quand ce COI .
d 1 commerce 0, " . iervltplacements étrangers ans e f . L'antiJemltlJme

n'a'J>hartenait PlIS à des Canadiens rançalJ. ,''v memhrei. Finale·
1.'1.' t de nouvea- randd'"""ât pour activer le recrutemen 't dan! le plfli g

WI.'I.' 1 . fi ems donneren , '1er lei
ment les directeurs les p us m u d . po'itique et contro hl'

h· 1 omame" . pu 1-Jecret le mot d'ordre: enva 11 e les adminiJtratloni
1 1 ernements etsociétés patriotiques, es gouv 1

. J Je a'lues de tout genre. toutes les section .

Cet lIf1Pel fut bien accueilli, et ~::'!;:atboliqueJ, J;:Z:;;
Société Saint-Jean-Baptiste, aes ;:;;;mUflicipaUX, tfeJ ~Çf8te. C'eJt
.rions scolaWes des villes, des .co;.,_ de cette société jJ' J 1ern.

___H __• l'ml_..ce .__ .1. réUSl Je
CiJ'lnlnerce jtmior S7Hn"m. l'Union natlor-> ~

'4i:e il ces influences occultes qll~ affliger ail gOllfl dttnJ rbis.
totwoir

(JfI 1936 P?~ que fl(}III ",on::: f1ltn~'
If. flltu ""~,.__l rerwersé trOU diffllfllldÏO" ÇOfJ-

• ; iIIIU' ,---iii CIIfIIiHIgt18 iÙ
~que

. d . maître de JeJ propreJ deJtinéeJ, ml le plall. pUISse evenIT
françaIS . 1 • minue

/ . ;b..X socta et econo....~ .re Ig-- ,
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'!P.te " oroire que la grande majorité de mes compatriotes
'I11s, 4"ept8nt les lois qui le régissent et ne t!ésirent
'K~ d'alUguncej mais cette majorité se compose de
• If It r8Sf!eC1tleux des lois, dont le seul tort est de ne
~ des saboteurs de nos instilution!.

'iDl!hïB tlom on a imprJgné.Jlespril des Ctm4
d'_lIIMBi~~ de

I;e 1IlJII#;~ tme forme
l;e'll'fIII.gDtW..,..
. ~JtiI

questions de races et de religion ont, jusqu'à aujourd'hui, atteint
leurs fins et compromis la paix à l'intérieur du pays. C'est en ensei
gnant une histoire faussée, et en interprétant mal les événementJ
qui se sont déroulés sous le régime anglais que nous en sommeJ
arrivés à ce point. Dieu merci, il y a parmi nous des Canadiens de
descendance française qui, contrairement à l'autruche, cet oiseau de
l'Afrique tropicale qui enfouit sa tête dans le sable mouvant pour
ne PlIS voir le danger, consentent à ouvrir les yeux en face d'une
sitllalion grave. Espérons qu'il ne soit PlIS trop tard pour mettre fin
à une propagande insidieuse et subversive que l'état de gue"e a
intensifiée depuis qllalre am,' car cette propagande poumlÏl bien
aboutir, .ri nous lui permettions de s'exercer librement et impuné.
ment, à des émeutes et, peut-on jamais prévoir, à la guerre civile.

Je ne puis a&cepter les flueS de quelques·uns de mes concitoyens
ocetIJ1at11 de hautes sitUalions et qui prétendent qu,# vaut mieux
f~ J"r yeux sur les a&tiflités subversives de clans qui, endoctrinés
Ilar MI enseignement erroné de l'Histoire du Canada, travaillent,

• ~ o.Jans l'ombre, à ruiner les institutions gouvernemen.
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un CIlS isolé. Il se trotwe, parmi nottS, tm nombre considérable, bien
que minoritaire, de Canadiens qui croient pOISible et dans notre "1,
térêt de créer, non settlement tme province française dans l'Ontario,
mais un Etat indépendant, catholique et français. lt ne s'agit pas là
d'une idée nouvelle, mais les progrès du totalitarisme en Europe, au
courS des vingt dernières années ayallt précédé la dernière guerre
mondiale, ont imprimé un eISar notweau à ces mouvements réaction·
naires qui tendent à nous imposer tm Etat social et économiqtt~ du
moyen-âge. Ne doit-on pas en conclttr~ qtte. les bttts prlmor~'attx

de l'Ordre de Jacques-Cartier sont la separatIon dtt Qttéb:c d.avec
la Confédération, la domination des CanadIens françalI et 1mdepen·
dance du pays. . . ,

Il n'y eut pllS que de simples iett1~es gens qm favomerent ces
opinions Le Chargé d'affaires de la DelégatlOn apostolIque au Ca·
nad.a, S:m Excellence Monseignettr MozzotlÏ, recommand~ tm Etat
intégraJement catholique, Voici ses propres paroles reC1tdetlt'Ces d~lI

, nd' 1 Semaines SoClales u ana a,une publication a gra /trage, es
quinzième session, Saint-Hyacinthe, 1937, page 19.

1 d la grandeur et de lac Les politiciens pourront nous par er e menr' cela
Il f de gouverne ,

,. prospérité du pays sous telle ou te eCorme DUS voulons ce que
" d' ent e que n ,,. ne nous intéresse qu ID Ireerem . ..' r c'esr un Erar inré.

,. nous uavaillerons de taures nos forces a re~ltSe' représenre l'idéal
,. gœlement catholique, parce que.seul un :: C::lique a le droir er

humain, et parce qu un peup 1- - uement selon les
• " ....n;"". sooa'lement et po IOq50r..__

~ sa foi ,.. .' s Jans un pays
-. tllliourJ'hui noUS~ . _ ..... hlfJ-w_·_ ~. l' StllS 71""'-l1li_ JroiI tI ses Vy"._-"'momte 0tI J'ex,,&i&I

• " /1. pas titi MS l1li.-..HIIe1 J6 Qllib8&•
.... .-,. fII6 Uns J4 l" -''''. instiIII-

8# SIIisf::;; J6 ré-
_lOIII fIt)JrI. awtf,
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Ire ~ parti JibéraJ n'avait eu d'autre objet que de tuer J'esprit Jémo.
crllJlf{ue de notre Population.

Cette soci!té secrète est propriétaire de journaux publics et
même clandestms. La Boussole est son organe officieJ· L'Emérill

hé ,1.- • , on,
Sa ~evue ~ e. c.xammons ensembJe si Jes IlCtitJités de cette organi.
SIlJIf!1'I secrète eussent pu être tolérées si J'enseignement de J'histoire
du .Canada, dan~ nos éc~les fubJiques, n'eut PIlS préparé notre popu.
Iat~ à recevOIr des dtrectlves qui tendent à nous Séparer de nos
COfUltoyens de langue anglaise.

Ici, je dois faire une tléciarllJion: Je suis sincèrement convaincu• •

que SOIXIlnIe-qumze pour cent des membres de cet Ordre dont le
~~ de. militants s'élèfle, d'après mes dernières informaJions, à
dix-huit mille, ~0111 de bons et honnêtes ciloyens britanniques qui
ne " d!!tItent -mime PlIS où les vrais chefs de leur société les con
tluis~ .. l'1!PkJn.s'inw~ fOut le mai ~ue des agents provocateurs
~ flÇ(;0f!J/7Ür au sem d une PopulatIon, plus ou moins passive
t;Qf1HIW;~fie, ffkI province? '

~"','>d.i'llllNm'fIi8iJ exemplaire de L'Emérillon, remontant à septcm
Ii!!ittiaDbrs 9$7, je lU un paragraphe se r(lA.hor--' à '- '1"--'
~e.tle.l0nlilri0: -l'Y ""H Hlo SI_ton

l~elltde nos groupes qui menacent d'encer
. l'enœrio, et, par suite, d'étouHer ceux qui tedou-

auson, notre Prench tÛHnination }lOlû''un 'àVénit plùs
}lb .n:wses~ 4A 1ini-

NJIl' lieUes dll~
d~ l'OAl
~
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U de ses cousins, habitant la province d'O'ltario où il était
f n dans la même communauté, était venu le voi, à Saint.pro esseur ". f d 1" 1. h Mon ami lut avaIt confie que les pro esseltrs e eco eHyacmt e. 1 . 1

• é P r son fils aîné ne semblaient pas vou OIT que eU,I
frequent e a t l'anglais' quoique cette langue ffit nécessaireélèves apprennen, . 1 .

Canad ' franrais. Le cousin fut étonné et répondIt que e IOIT
IIU" ,ens • . . . 1

- '1 éd't à une enquête à ce sUlet. Le lour JlJlVant emême, proc era, 'dé ,..
. présenta chez lui pour ltti confier qrte ses 1 es n etaIent

cousm se. sujet de l'enseignement de l'anglais. La figure
plus les memes a~ ï t éalisé une chose ardemment souhaitée, il
radie~e, co':'~cS t u:u :meriez.vom, mon cher comin, sj da~s 50
s'exprtma atns,., Q p a ovince de Québec, lin seul CItoyen
ans, il ne resta't plus, dam 1 pt h' n ami s'informa si son
sachant l'anglais? ~ Complètement

é
a ndur~t' ::iui.ci mais je dois fJOItJ

é ' d fou c Non r po l ,
cousin tatt evenu. '. t d'en hallt'. Et jl men.
dire que les ordres reçus à l'écdolet:p::~at canadien, maintenant
lionna le nom d'un membre e

décédé. ~e 110llS avons raison
P e démontrant qlVoilà donc une IlUtre reuv les moyens, les Cana.

• J mpêcher par tous . . .lorsdue nous affirmons qu e ~ ;. l'une des actlVl/es
'7' end l'anglaIS const",,,e

diens français d'appr ~e lent pas q"e no"S rencon·
secrètes de nos isolationnIStes. Ils n~ :: parce qlle, prétende~t'lls,
Irions des Canadiens de langue ang aé" és inspirés contre lUI par
quand flOUS parlez à quelqu'tin, les pt 1ug

la prl>/Jagande disparaissent. , rdre de ]acques.Carlier, lisonI
Pour mieux comprendr6 I O de L'ElDériIlon donne atIX

_!l. lItm des rédacteurs
queltIlMJS constnU q _ _ -'-'ns de l'OntarW:
XC, (.tlSÙfÜre dIIX commar.-.K' . .

..J'ortlf'6: 1 IDOUVeJDenlS parnoa'
no,~,... <Ire la direction de toUS es qw' sent la bonne
•......,rtel1 En exclure tout ce ••_

~ ete. cfeuxièJDe P""'_'nous reléguer en
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c'est la paix, l'harmonie entre nos peuples d'origine différente. Et Ji
je flOUS ai référé aux déclarations contenues dans les Semaines So
ciales du Canada, c'est pour mieux démontrer qu'il existe un réel
malaise, non seulement chez tes masses, mais aussi chez les classes
dirigeantes, et qu'il convient de demeurer sur nos gardes.

En 1944, la situation n'est guère plus encourageante, pour ne
pas dire pire qu'elle ne l'a jamais été. Un nombre de plus en pittI
considérable de jeunes gens ont quitté l'école avec un esprit déformé,
triste résultat d'un mauvais enseignement de l'histoire du Canada et
d'une propagande de plus en plus nocive.

Sous te régime de l'Union nationale, ce premier rejeton politi.
que de l'Ordre de Jacques-Cartier, on aàopta, dans notre province,
des règlements f'éàuisant l'enseignement de l'anglais dans nos écoles,
ainsi qu'tm àée1'eJ accordant la préséance au texte français dans les
SIaItIIs, chaque fois que la Constitution place le français et l'anglais
sur tm pied d'égalité. Pas tm seul Canadien français, doué d'un juge.
tiieffJ sain, n'avait réclamé un tel changement; l'amendement de
nos isolationnistes causa tme te//e commotion dans les centres anglais
tk fJ!)"fJ~, que ceux qui l'avaient fait insérer dans les statuts
~aints dB IU*ppeler. .

~me permette de flOUS raconter une petite anecdote qui
'''fan tOIlle f1arIiculière l'inf/uence nocive des isola.
OIWbec:

lIoisins • me flair. Ilflou/ait fllire appren
'Su /ils et il était découragé du peu dB progrès
,-ilte~idéraitin~~~Ilu~

• • l11li';,. PIII' tm professflUf' qlli POtWait
quIm, lir/ioe -fletItmI des BsiIIsJJnis, éltlil.
. . rl~~yl/S""~

•
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dbé à l'avenir comme le vrai Labamm de l'Etat catholique français
(inexistant) en le hissant au sommet de l'édifice de dix millions de
dollars érigé avec l'argent du gOtwernement. Pourtant cet argent
appartient, non seulement à ceux qui prônent la séparation de notre
province du reste dtt Canada, mais surtout et avant tout al/x Cana
diens, fidèles à notre régime politique et mt Commonwealth des
nations britanniques. Cette félonie s'accomplissait Ittr la montagne,
en plein centre de la pltts grande ville du Canada, et C1l présence de
plusieurs milliers de citoyens hettrettx de voir ttn prétre catholiql/e
éminent bénir une réplique du drapeau de Lattis XV, confirmant
ainsi, de façon officielle, qtlà l'avenir ce drapeatt serait considéré
comme l'emblême national des Canadiens d'origine française. Ainsi
nombre de gens jouent avec le feu sans même s'en douter.

La déformation d'esprit chez certains de nos c0m.Patriotes e~t

telle que quiconque veut co"i~er des. f~its de ,notre htstolre re~r:~
sentés sous un faux jour, se VOit qualifie de trattre à sa race et a

1 .' t l' bbé Arthurreligion. Un de nos historiens les p ttS emmen s, a , .
Maheux, membre de la Société royale du Canada et professe.ur dbl~-

l "'1 an 01' dettx un livre mlt-toire à l'Université Lava , a eCNt, 1 y a un , .' . ,
l' .• » C t ouvrage fauml smle atulé: «Pourquoi sommes-nous al1lZSeS. e .' lais»

un autre ponant le titre « Nos débuts sous le reglme ang . .
Mah oulu exposer les fallS

Eh bien, parce que l'abbé eux a V sa hilosophie de
historiques Jans taUle leur intégrité, parce que 1 Popice à créer
l'histoire du Canada lest orientée dans le s~~al:.to'~ ~origine di/fé-

. . avec nos co"'1' '" •
des relations de bon vOISmage . années J'objel d'ufle campa'K"e
rente il fUI au cours de ces dernières 1 ' • '''';-flÎStes de lout, , . 1 aes zso,...~..
tl'injflres de la pm des séparidlStes e it/éré chez cert4Î1tS
--'"1... Ce ""'4tre éminemment respeclable fUI c~':'e de dénigre-
_. l''' • • race La ".. C
esprits timorés, comms un trait" a s~ . fTIIdière d/histoire dtl a:
:IJUfIb-rlklatubétl contrtl cell8 lIIIIortIe ",récemmet'/, tIIU ,éfMIiOtI ~
~ unB ulh t1IWBrgtWe p8 JOUI ~e tl trotS

~ il tÙfltJÎI ttinsSBr la~:::~, M. ftth!Jé MJ-x
'fJJlistlS tÙIIJ _ """,. j(Jfll(llfle.
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« 2e. - Observer que le déclin économique a commencé en
.. même remps que les méthodes anglaises ont été enseignées chez
.. nous. L'abus de l'anglais commercial nous a fait perdre nos qualités
.. françaises.

«3e. - Nous sommes la seule race à copier les autres; résultat,
• des échecs partOut. L'Anglais fait des affaires comme Anglais; le
.. Juif, commeJuif.

« 4e. - Norre programme scolaire anglifie et abêtit. Qui doit
.. apprendre la langue d'un voisin arrogant, excite l'arrogance du
.. voisin. Mais en même temps, celui qui va s'anglicisant va se dé.
.. francisant. Education de valets, donnée, hélas trop souvent par..~~

BI;~, au sujet de la tl<iscipline de l'Ordre, je citBrai
16F4grilflbe 2 tkr conseils:

~2. - Les mors d'ordre n'ont pas à être discutés. C'est le bien
..~éral qui les inspire. Ne rien changer de leur sens à moins d'en
~ l'autorisation à Ottawa ...

':œj 1IiiJts -J'ord,e émanant de la chancellerie du Conseil Suprê.
~.1iJii- ~s et des commandeu,s aux initiés

eiliJ mtmieipllllx, les directorms de Chambre de Cam
. 'liOns Scolaires, SynJ;ùtl ofHlf'iers, sociétés pmrioti-

246
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Je ne crois PliS qu'il fllille s'attarder davantage sur ce suiet
pour convaincre mes honorllbles collègues qu'un enseignement
e"ané de l'histoire dll Canada dans notre province a déjà fait tout
le tort que désiraient ceux qui fllvorisent la désunion en ce pays.
L'ultime objectif qu'ils cherchent à mteindre, n'est pas seulement la
division des Canadiens sur les questions de langue et de religion,
mais aussi la dissolution de la Confédération, l'abandon de l'idéal
nord-américain afin de revenir tif. vieux concept européen en han·
neur chez les petites nations où l'on professe 1me sertie et même foi
entre citoyens issus de la méme race.

Ainsi que je viens de le démontrer, le terrain est ,assez bien
préparé pour permettre une mtaque de flanc .~~t~e '~O~ Inst't~tlOns
politiques. Les travailleurs clandestins ont de1a reuSSt a détrulr~ ~
parti libéral-conservllteur q1lébecois. L'ancien groupement des lt~e. •
raux-consefflateurs, avec les " castors • ou ultramontain: de la V1e:tte
école a rendu cette tâche facile aux leaders de nos fasmtes. dégu~és.
Les déclarations contre la gue"e, la démocratie et le ltl~hé:~1J1me

d• _ J ._' er'er le parti 1 1fT1I en'ont pas encore réUSSI, cepe1Humt a renv • . If
Québec. Nous ne savons pas encore quel effet prodUITo~t les

d
e or~s

.' 'mlet es me·
de ' . é d l'ib '-Alisme qui s'ingement Il sus ennemIS ,ur su'"H • d nt le leader Jans
contents pendant la gue"e. Le Bloc populaire, ~ J nes canab
la prOflince de Québec est l'un des ex..présidents l's, eu hien çonrtU

• ' t l':.os'rument po till/neaffiliés aux Jeunes l4Rrent,enS, es .... . . ri Jemier m0-

de fOrdre de Jacques-Cartier; il se pOUffatl b~ !es ;ux en temps
mtmt, si les adeptes de la l'iberté, ~'ouvrent ~°';squ'à quel point les
of1orttm, on SB rendra camptB, maIS .trol: ~, libres.
A~~_ • _* mini nos mstitllllQflS
--... SOIIUrrtmleS .m. . J'avoir ftJit conrlllÎ-
<"""'''Chitâins BSpritS pusillanimes me b/âmeronJ 'gtlé8 t/4nS IIQS

fIIBS fItIfJS JIll' f bisloirB tlIIC~ 18::;;;'81J'avOÏl' tiétloPf.
tH tnIm6 lJII8 'otl - ~..Au1AW1S l1li wj8IlW

• ~!-' UIIIfJS B1l"'l'-
fN1J d4uBS --g~ . ~. s(Jll/#tl6f f4iss' --

• p6 1fJ f/i(JIIS ...
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réussit à prononcer sa conférence, mais ce fut sous la protection de
la police municipale, provinciale et fédérllie.

Une des orgtlnismions les plus actives et les plus bruYtlntes de
l'Ordre de Jacques-Cllrtier est celle des Jeunes Laurentkm. Au COurs
du fnQis demier, elle publMun manifeste destiné à ses adhérents. Ne
sertlÏl-ce que pour vous donner lm IIperçu de la mentalité des Jeunes
Laurentiens je vous ferai part de leur opinion sur l'abbé Maheux
cette am,Orité en mati~e d'histoire du CtlntIda. On lit à la page .;
du manifeste en questIon, ces fnQts à la fois stupides et injumllx:
" Un chm est un chm; l'abbé Mt1heux est un éteignoir ".

Et maintentlnt, pour vous faire conna#re le but réel de toutes
les or.gan.ismions po~itiques, religieuses, et soi-disllnt pmriotiques,
or~MUSmw:'s cont~ôlées en sous-main par l'Ordre de Jacques-Cartier,
IaisSBZ-11WI vous lIre quelques paragraphes du messllge du Prés;Jent
général. des Jt1'!nes Laurentiens, intitulé: "Nos raisons pour une
révollUlOn. Je ctte:

" ." Je vous~ .que C'~t notre devoir d'avoir la situation en

"
mam.chefs J; vOlaus dirai plus, il est urgent de former des chefs Des

cest seul . d' •
" révol~ . e ~8JSOn être de notre mouvement. Pour une
,,~ EtquI ~t~trepour les intérêts du peuple canadien.
~ l:a1iDe~ ut1OI1 ~ nous voulons sera pratique, effi-

parce qu elle réclame des hommes purs, fon.
aitholiques er fiançais. C'est la l'éVolution de l'Espa.
').»cmugaI 0l:8iInisé, de la Franœ de PétBin ,..

!fIJItltIf!~iMu BSI fqçils
~-e..'.,.
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1 • . n D'ailleurs je mis convainCtt qI/il est toujol"5aucune a teratJO., . 'h" d
sans d lI~tter de cboses qlli n'existent pomt. L tItolre Il
dangereux e se 1'" ., d pl en

• du présent nous instruit sur les mtIeres Il peu, e, eng -
passe et l 'eutes et les révolMions. C'est pOlir preserver mes
drées. par eSd emll lamités que je les avertis sole/mellement denC/lO"em e le es ca •. . d
co J. l' 'lle a"x appels insidieux des reactlonndlres et esPas preter oret .. .
ne d' " ordre Nos instittttions représentatwes etPoliticiens e tromeme. d C 'alth

collaboration étroite avec les autres nations Il ommonw~.,

notre t ratifiés de la paix intériettre et nOlis ont ~altl 1a p~os~erlte.
nous on g . ôtés de cellx qitt sont prets a tOtlSAussi devons-nous nous temr atlX c " pas
les sacrifices pour conserver ces avantages. Cest la, et non
ailleurs, que nous trotlflerons le salut et le bonhellr.

T. D. BOUCHARD250

voir une scène Olt évoluent des acteurs qui jouent ce que d'aucuns
croient être une simple comédie. Dans mon opinion, cette comédie
pourrait bien se terminer par une tragédie à l'échelle nationale. En
face de l'orage qui s'annonce, je préfère tenir tête au vent que de lui
tourner le dos. Je ne suis pas un pessimiste, loin de là, mais quand
1'entends les grondements du tonnerre et que je vois des nuages
s'amonceler sur ma tête, je préfère me garer de l'orage plutôt
qu'aJtendre qu'il crève sur moi.

Je voterai en faveur de la résolution de mon collègue de Sorel,
lelle qu'elle sera amendée, ou dns sa forme présente. Cette résolu
tion ne peut avoir qu'un effet salutaire et national car elle a déjà
fourni l'occasion de suggérer d'importantes réformes dans les ma
nuels scolaires de nos provinces.

11 se peut que sous la poussée de l'autonomie provinciale, une
fflIente ne sera pas possible entre les représentants des différents
gouvernements quand il s'agira de nommer un comité pour rédiger
le manuel uniforme que nous suggérons. Quoi qu'il en soit, nous
Mflllons espérer que les représentants, d'accord sur cette réforme
'l.'fi. s'hpp,ose, troflllerom une association progressive pour s'aJtaquer
titi FobUme et éliminer, des manuels d'histoire du Canada, tout ce
g,1Ii~.; diviser les cf0yens de ce pays afin q~ fie soit 8f!seigné
lItIX ÎlJvès ffl~f4itl.f#II.henps•

..,'" ....~de~ la mentalitI us glnirlllWns mon
*"!*, ~~lks flli.. prltJ"1tuftlJ- ce jollf'.

sn-/I&.~ltftI8 ls iotw flieNJra
•~ Vplils
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NOTES BIOGRAPHIQUES

de

L'Honorable Télesphore Damien Bouchard, sénateur.

Né à St-Hyacinthe, le 20 décembre 1881, fils de Damien Bouchard
et de Julie Rivard. Fit ses études à l'Académie Girouard et au Sémi
naire de St-Hyacinthe. Le 12 mai 1904, épousait Blanche Corona
Cusson, aujourd'hui décédée, fille de Napoléon Cusson, de Montréal.
De son mariage est née une fille, Cécile Ena. Débuta dans le journalis.
me à 18 ans, à L'Union de St-Hyacinthe. Directeur de ce journal en
1902, année où il termina ses études classiques, il en devint propriétaire
en 1903. En 1912, il changea le titre de L'Union pour Le Clairon,
vendu en 1953. En 1946,.iJ· fondait l'hebdomadaire, le Clairon-

• •
Montréal, puis eQ 1950,' Je 'j~.ur!Jal du dimanche Le Haut-Parleur,
lequel remplaçait En Avànt,·-. journal d'avant.garde. Elu échevin en
1905, il entrait au conseil m!'iiicipai de St.Hyacinthe à l'âge de 24 ans.
En 19.Q7, il se vit confier le poSte de président du Comité des Finances;
greffier de.la ville 1909-1i, Elu maire par acclamation en 1917, il a
détenu c~ poste sans interruption jusqu'en 1944, à l'exception du terme
1930·32. L'un des fondateurs de l'Union des Municipalités de la
province de Québec, il en fut nommé le président à Victoria, C..B., en
1918 et 1929. Elu député de St-Hyacinthe à l'Assemblée Législative
de Québec en 1912, M. Bouchard y a représenté ce comté jusqu'au
3 mars 1944, à l'exception du terme 1919.23. Vice.président de la
€halnbre en 1928; élu président en 1930. Ministre des Affaires Muni.
9Jiiala, du Gommeree et de l'Industrie en 1935; à ce nunistèTe, on lui
llÏout.'I: ~ui des Terres et Forêts en. 1936. Chef de l'Opposition Par.
lèidl5D • ..4e 1936 à 1939. Ministre d,e la Vbirie des Travaux
~ '1 • Réiigna leiolPinistère des Trava~ qlj cs et conserva
. là . '"j u'à te de no'nagon 'II!; •nat canadien

.de'iit de là Ge; •on Hydro.
uées à la
Canadien..

J:l.~
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